
janvier 
2016

Le magazine  
de la Confédération 
des syndicats 
nationaux numéro 52csn

PERSPECTIVES NégociatioN coordoNNée 2016 

Un départ prometteUr 
poUr l’hôtellerie

aveNir de radio-caNada 

Une histoire d’attentes  
et d’espoirs

Austérité

Une mobilisation 
historiqUe



2 p e r s p e c t i v e s  c s n
j a N v i e r  2 0 1 6

Perspect ives CSN  est 
l ’organe of f ic ie l  de la 
Confédérat ion des syndicats 
nat ionaux.

514 598-2131 

Publ ié quatre fo is par 
année, i l  est  t i ré à 27 560 
exempla i res et  d ist r ibué 
gratu i tement à tous les 
syndicats de la CSN. 

Coordination 
Lise Prud’homme

Rédaction
Jonathan Aspireaul t-Massé, 
Mar ie-France Benoî t , 
P ierre-Luc Bi lodeau, Noémi 
Desrochers, Roxane Dufour 
Duclos, François Forget , 
Ar iane Gagné, Nathal ie Guay, 
Denis Guénette, Louis-Serge 
Houle, Mathieu Laf leur, 
François L’Écuyer, Mathieu 
M-Perron, Chu Anh Pham, 
Mart in Pet i t , Ar iane Pichette-
Neveu, Anne Pineau, Mart in 
Robert ,Constance Roussy, 
Ana Mar ia Sei fer t

Révision 
Lise Prud’homme
Odi le Wal lon 

Direction art ist ique 
Phi l ippe Brochard 

Couverture
Annik De Carufe l

Dos
Marie-Claude Doyon

Photographie 
Clément Al lard, Hugo-
Sébast ien Aubert , Lor ian 
Bélanger, Annik De Carufe l , 
Maxime Desbiens, Ashley 
Fraser, Steve Gerecke, 
Michel  Giroux, Denis 
Guénette, Raynald Leblanc, 
Louise Leblanc, Jeannot 
Lévesque, Cédr ic Mart in, 
Pascal  Rat thé, Reuters, 
Jocelyn Riendeau, Patr ick 
Woodbury

I l lustrat ion 
Luc Melanson
Ala in Reno 

Version web
Richard Hink
Mathieu M-Perron

Impression 
Accent Impression 

Distr ibution 
Module de d ist r ibut ion  
de la CSN 

Pour modif ier le nombre 
d’exemplaires reçus : 
514 598-2233 

ISSN : 1705-6527  
Dépôt légal  — BANQ, 2016 
Dépôt légal  — BAC, 2016 

Envoi  de poste publ icat ion  
no de convent ion : 40064900 

Retourner toute 
correspondance ne pouvant 
être l ivrée au Canada à : 
CSN, 1601, av. De Lor imier 
Montréal  (Québec)   H2K 4M5 

i
l y a un an, lors de la tradition-
nelle conférence de presse de 
début d’année, nous avions 

prédit que 2015 serait l’année de 
toutes les mobilisations. En fait, il 
s’agissait plutôt d’un engagement. 
Celui de monter aux barricades, 
principalement sur deux fronts : 
l’austérité du gouvernement Couil-
lard et l’élection fédérale. Cette 
promesse, nous l’avons tenue. Les 
membres de la CSN peuvent être 
fiers de ce qu’ils ont accompli au 
cours des douze derniers mois.

L’année qui vient de se termi-
ner en aura été une où le syndi-
calisme a repris le haut du pavé. 
Un syndicalisme déterminé et en 
action dans nos lieux de travail, 
mais aussi sur le trottoir et dans 
la rue. Un remarquable travail 
d’éducation a d’abord été réalisé 
sur le dossier de l’austérité. Ce n’était pas une 
évidence de démonter le discours patronal et 
gouvernemental sur les finances publiques ! Sur 
le terrain, les militantes et les militants ont mis 
en lumière les effets dévastateurs des politiques 
d’austérité des libéraux sur les conditions de 
travail, bien sûr, et sur l’État, son rôle, et ses fonc-
tions essentielles : développement économique et 
régional, services publics et programmes sociaux. 

Cette mobilisation constatée aux quatre coins 
du Québec, nourrie par la solidarité, a rendu 
possible celle qui s’est poursuivie cet automne 
au cours de la négociation du secteur public. Sur 
les dizaines de lignes de piquetage où j’ai marché 
aux côtés de nos membres en novembre et en 
décembre, j’ai pu constater cette détermination 
et cet engouement à montrer aux libéraux et à la 
population ce dont nous sommes capables. Nous 
avons d’ailleurs convaincu nombre de citoyens 
de la justesse de notre lutte et des méfaits de 
l’austérité. Leur appui, manifesté à coups de 
klaxon, de salutations fraternelles, ne s’est jamais 
démenti. On l’a aussi constaté dans les résultats 
des sondages menés durant l’automne.

C’est ainsi qu’il faut mesurer ce long che-
min que nous avons parcouru en obtenant une 
entente de principe en décembre dernier. Sans 
cette formidable mobilisation et sans cet appui 
populaire, il nous aurait été impossible de faire 
fléchir le gouvernement Couillard, non seulement 
sur l’ensemble des reculs qu’il cherchait à nous 
imposer, mais aussi sur son cadre financier qu’il 
avait pourtant juré de respecter. 

Le Front commun a estimé qu’il 
n’aurait pas été possible d’en 
obtenir davantage du gouverne-
ment. Au moment où vous lisez 
ces lignes, les membres des quatre 
fédérations du secteur public de 
la CSN se prononcent sur les 
ententes de principe dans leurs 
assemblées générales. Quelle que 
soit leur décision, la CSN conti-
nuera de les appuyer.

dehors harper !
La bonne nouvelle de 2015 vient 
d’Ottawa, avec la défaite des 
conservateurs de Stephen Har-
per. Nous serons très actifs au 
cours des prochains mois pour 
rappeler les engagements qu’a 
pris Justin Trudeau, notamment 
en ce qui concerne la réforme de 
l’assurance-emploi et le finan-

cement de Radio-Canada. À cet égard, rappe-
lons qu’il s’agit de la toute première négociation 
du nouveau Syndicat des communications 
de Radio-Canada qui regroupe maintenant 
quelque 3200 travailleuses et travailleurs au 
Québec et à Moncton. Le mouvement CSN 
sera aussi derrière eux dans cette négociation 
qui s’amorce.

et 2016 ?
Au cours de la l’année, pas moins de 400 syndicats 
de la CSN négocieront à leur tour leurs conditions 
de travail et de salaires. Près d’une centaine se 
mobiliseront pour une première convention col-
lective CSN.

Les sages-femmes, les agentes et agents cor-
rectionnels fédéraux et québécois, les employé-es 
de Desjardins au Saguenay–Lac-Saint-Jean, les 
ouvriers du chantier naval Davie, de Bombar-
dier, de Lavo et de Demix, les travailleuses et 
les travailleurs des hôtels, des CPE, des CHP, de 
Couche-Tard, les professeurs et les chargé-es de 
cours de nos universités, les journalistes et les 
techniciens de La Presse, et des milliers d’autres 
pourront eux aussi compter sur la solidarité du 
mouvement. 

Nous aurons aussi à poursuivre cette bataille 
contre l’austérité pour stopper le gouvernement 
Couillard dans sa destruction de l’État social. 
Nous serons donc en mouvement contre les 
coupes draconiennes dans les services publics, 
les services de garde et l’aide sociale, ainsi que 
pour la sauvegarde de la SAQ. n

Confédération des syndiCats nationaux

Le mot
du président
Jacques Létourneau
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dossier – entente de principe dU front commUn
la dernière année en aura été une d’intenses mobilisations contre les politiques d’austérité du 
gouvernement couillard dans toutes les régions. elles ont mené à la plus importante manifestation 
syndicale au québec et à l’historique grève du Front commun qui ont fait sortir les libéraux  
de leur cadre financier restrictif.
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enjeux

l
a semaine suivante, la direction con-
crétise ce fait en abolissant 158 postes 
touchant autant d’employé-es. L’Inter-

syndicale de La Presse* dénonce alors ces 
coupes qui sont supérieures aux affecta tions 
à l’édition papier du journal, avant même que 
n’arrive sa nouvelle plate forme numérique. 
Le regroupement des cinq unités syndicales 
présentes à La Presse s’inquiète notamment 
de la capacité de leurs membres à produire 
toujours plus avec moins.

Pour la haute direction de Gesca, il 
s’agissait d’une autre étape de l’importante 
réorganisation entreprise en 2009 au cours 
de laquelle des actifs majeurs ont été trans-
férés à des filiales de Power Corporation du 
Canada alors que d’autres ont été cédés à 
des intérêts extérieurs. Gesca se félicitera 
plus d’une fois du succès de sa nouvelle pla-
teforme qualifiée désormais de « viable » en 
dévoilant plusieurs données confirmant sa 
popularité sans toutefois préciser qui en ont 
été les maîtres d’œuvre : les travailleuses et 
les travailleurs syndiqués de La Presse.

Une contribution majeure
Dès 2010, les membres des syndicats de La 
Presse agiront en partenaires importants 
dans le virage numérique entrepris. En 
cinq ans, de nombreuses concessions seront 
consenties par tous les employé-es afin de 
permettre à La Presse d’investir 40 mil-
lions de dollars dans le projet de plateforme 
numérique de La Presse+. L’expertise des 
syndiqué-es jouera un rôle primordial dans 
le développement intégral de celle-ci.

Pour que la direction puisse réaliser son 
projet, plusieurs concessions majeures seront 
également accordées à l’employeur dès 2009. 

Virage numérique à la PreSSe

Un sUccès qUi repose 
sUr les travailleUrs
Le 16 septembre dernier, lors d’une rencontre à laquelle tous les membres  
du personnel de La Presse étaient conviés, le président et éditeur du quotidien, 
Guy Crevier, annonçait la fin de l’édition papier en semaine à compter  
du 1er janvier 2016, l’édition imprimée ne demeurant que le samedi.

par martin petit
photo :  h u g o - s é b a s t ie n au b e r t
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En tout, quelque 10 millions de dollars seront 
directement prélevés à même les conditions 
de travail : gel salarial, augmentation des 
heures travaillées, réduction des heures sup-
plémentaires, augmentation de la semaine 
de travail de quatre à cinq jours, concessions 
sur le régime de retraite ainsi que sur les 
assurances. Bref, les salarié-es auront été 
largement mis à contribution pour la réali-
sation du projet. 

Même si ce fait ne sera pas largement dif-
fusé sur la place publique, aux dires d’André 
Desmarais, président délégué du conseil 
d’administration, si La Presse a survécu, c’est 
grâce au rôle qu’ont joué les syndicats. Pour 

leur part, les élu-es syndicaux préféreront 
en attribuer le mérite à celles et ceux qui 
paient encore le prix de cette importante 
restructuration, les membres.

La Presse+ ou La Presse– ?
Depuis le lancement de La Presse+ le 18 avril 
2013, la majorité des travailleuses et des tra-
vailleurs de La Presse naviguaient déjà entre 
les deux versions du quotidien. En plus de 
produire 40 % de nouveaux contenus exclu-
sifs à sa plateforme numérique, ce qui leur 
imposait une charge de travail supplémen-
taire, les salarié-es répondaient aux besoins 
de l’édition papier. 

En outre, La Presse+ est publiée une journée 
de plus chaque semaine, soit le dimanche, 
donc 364 jours par année (le 1er janvier étant 
un jour férié chômé) et la production des 
contenus informationnels et publicitaires 
demande plus de travail que l’édition papier.

Or, l’abolition des 158 postes ne tient pas 
compte de cette surcharge imposée ni du fait 
que la direction ait choisi de conserver son 
édition papier du samedi en 2016. Concrè-
tement, la direction se sert du prétexte du 
virage technologique pour réduire consi-
dérablement le nombre de ses salarié-es et 
leur demander encore une fois de faire plus 
avec moins. 

Qualifiant ces coupes d’irréalistes pour 
continuer de répondre à une information 
de qualité et diversifiée, l’Intersyndicale de 
La Presse doit désormais composer avec un 
changement d’attitude de la part de la direc-
tion. En effet, avant l’annonce des coupes, 
celle-ci prenait le temps de consulter les 
élu-es syndicaux avant d’appliquer de nou-
velles décisions dans leur milieu de travail, 
ce qui n’est plus le cas.

La Presse doit ouvrir ses livres
Alors que les conventions collectives de La 
Presse sont échues depuis le 31 décembre 2015, 
les syndicats croient fermement qu’un dia-
logue menant à un nouveau contrat de travail 
doit d’abord reposer sur la transparence 
financière de l’entreprise. Les travailleuses et 
les travailleurs sont pleinement responsables 
du succès de La Presse+ et il serait temps que 
la haute direction le reconnaisse dans des 
gestes concrets. 

Voilà pourquoi, au fil des ans, les syndi-
cats ont demandé à plusieurs reprises à La 
Presse d’ouvrir ses livres comptables en toute 
transparence. Malheureusement, malgré tous 
les efforts déployés, les finances de La Presse 
sont toujours aussi opaques. La direction a 
systématiquement refusé toute collaboration 
à ses principaux partenaires dans cette aven-
ture : les employé-es de La Presse. n

* l’intersyndicale de La Presse représente quelque 
600 employé-es syndiqués. ce regroupement est formé 
de quatre syndicats affiliés à la confédération des 
syndicats nationaux (csn) et d’un syndicat affilié à la 
Fédération des travailleurs du québec (Ftq) :

- syndicat des travailleurs de l’information  
de La Presse (csn)

- syndicats des employés de bureau de journaux (csn)

- syndicat de l’industrie du journal du québec 
(distribution - csn)

- syndicat des travailleurs et travailleuses du centre  
de l’informatique de La Presse (csn)

- syndicat des employés professionnels  
et de bureau (publicité–Ftq)

enjeux
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l
e 11 septembre 2014, accompagné de 
son ministre de la Santé et des Services 
sociaux, Gaétan Barrette, et d’Yves 

Bolduc, alors à l’Éducation, le président du 
Conseil du trésor, Martin Coiteux, avait 
convoqué à Québec les dirigeants du Front 
commun pour mettre la table à l’approche 
des négociations du secteur public.

« Tout y était !, se rappelle Jacques Létour-
neau. “Rigueur” budgétaire, optimisation des 
ressources, amélioration de l’efficience dans 
l’organisation du travail… Martin Coiteux 
nous expliquait comment il voulait “repenser 
l’État” et arrimer nos conventions collectives 
avec les énormes restructurations que le 
gouvernement planifiait pour les réseaux de 
la santé et de l’éducation. On est sortis de 
là plus convaincus que jamais qu’une forte 
mobilisation des travailleuses et des travail-
leurs du secteur public serait essentielle pour 
stopper la volonté du gouvernement libéral 
de procéder à des attaques sans précédent à 
leurs conditions de travail dans une logique 
de démantèlement de l’État social. »

Au terme d’une mobilisation historique, le Front commun  
a convenu d’une entente de principe avec le Conseil du 
trésor en vue du renouvellement des conventions collectives 
de 400 000 travailleuses et travailleurs du secteur public. 
Entretien avec le président de la CSN, Jacques Létourneau, 
et la vice-présidente responsable des négociations du 
secteur public, Francine Lévesque, pour faire le point sur 
le dénouement de cette longue négociation qui a amené 
Québec à sortir de son cadre financier.

par fr ançois l’écUyer

qUébec

01 le personnel du cégep de lanaudière  
à terrebonne fait grève le 10 novembre.

02 Manifestation du Front commun en appui 
à la grève générale du secteur public,  
le 9 décembre à Montréal.

revoit son cadre
financier

1

2
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Le 15 décembre suivant, les négociateurs 
du Conseil du trésor déposaient les offres 
du gouvernement au Front commun : gel 
salarial de deux ans, 1 % d’augmentation 
pour chacune des trois années suivantes, 
en plus de diverses modifications au régime 
de retraite qui auraient toutes contribué à 
diminuer de façon importante les rentes des 
retraité-es de l’État.

Les libéraux ne comptaient pas s’arrêter 
là. L’ampleur des reculs exigés allait être 
constatée quelques jours plus tard aux dif-
férentes tables sectorielles, où l’ensemble des 
conditions de travail autres que la rémuné-
ration sont négociées. 

« Mobilité, flexibilité et disponibilité de 
la main-d’œuvre : le gouvernement voulait 
permettre aux employeurs de faire ce qu’ils 
voulaient avec leurs employé-es, explique 
Francine Lévesque. Le gouvernement vou-
lait multiplier les horaires atypiques, abolir 
les heures supplémentaires au cours d’une 
journée, imposer des semaines de travail sur 
six jours, forcer les gens à aller travailler à 
des centaines de kilomètres de leur lieu de 
travail actuel, restreindre l’accès à l’assurance 
invalidité et, tant qu’à y être, s’attaquer à la 
sécurité d’emploi. Des reculs de 20, voire 30 
ans pour nos conditions de travail. »

« Cette volonté de charcuter des pans 
entiers de nos conventions collectives doit 
être remise dans son contexte : le projet de 
loi 10 dans le réseau de la santé et des ser-
vices sociaux, dont la fusion de dizaines et 
de dizaines d’établissements aux vocations 
diverses, et la valse-hésitation quant aux 
réformes à apporter pour le réseau de l’édu-
cation. Ces attaques, si elles s’étaient concré-
tisées, auraient permis aux gestionnaires des 
nouveaux établissements hyper centralisés 
de nous faire travailler quand ils veulent, où 
ils veulent et comme ils veulent, sans aucun 
égard à notre autonomie professionnelle ou à 
nos contraintes personnelles ou familiales », 
poursuit madame Lévesque.

« On ne prétendra jamais que la pré-
servation d’acquis constitue un gain, mais 
lorsqu’on regarde l’étendue des demandes 
patronales que nous sommes parvenus à 
contrer, on peut certainement se réjouir », 
enchaîne Jacques Létourneau.

entente de principe
L’entente de principe intervenue le 17 décem-
bre dernier comporte des augmentations sala-
riales moyennes de 7,65 % en 5 ans, auxquelles 
s’ajoutent des montants forfaitaires totalisant 
1,5 % du salaire moyen (par ETC, ou équiva-

03 Jacques létourneau, président de la 
csn, entouré de grévistes, à Montréal, le 
9 décembre.

04 le 26 octobre à Montréal, action pour 
appuyer la grève des travailleurs du 
centre de santé inuulitsivik en bordure 
de la baie d’hudson et du centre de santé 
tullatavik de l’Ungava.

05 les travailleurs du csss de laval, en 
grève le 29 octobre.

06 les enseignants du cégep régional de 
lanaudière à joliette manifestent lors de 
la journée de grève du 9 novembre.

07 travailleuses et travailleurs faisant du 
piquetage devant le centre hospitalier 
régional de lanaudière, le 9 novembre.

08 Membres du Front commun en action, le 
17 novembre.

09 salarié-es du centre de réadaptation 
marie-enfant du chU sainte-Justine,  
le 17 novembre.

 10 Manifestation des délégué-es de 
l’instance commune (Fsss-Fp-Feesp-
Fneeq) du 22 novembre à québec.

entente de principe du front commun

3 4

5 6

7 8

9

10

r
a

y
n

a
l

D
 l

e
b

l
a

n
c

 (
3

 e
t

 4
) 

; 
M

ic
h

e
l

 G
ir

o
U

x
 (

5
) 

; 
a

n
n

ik
 M

h
 D

e
 c

a
r

U
F

e
l

 (
6

 à
 9

) 
; 

c
l

é
M

e
n

t
 a

l
l

a
r

D
 (

10
)



9p e r s p e c t i v e s  c s n
j a N v i e r  2 0 1 6

lent temps complet). En 2019, d’importants 
changements à la structure salariale seront 
apportés et résulteront par des augmentations 
salariales moyennes de 2,4 %.

« La structure salariale du secteur public 
date des années  1960, précise Francine 
Lévesque. Au fil du temps, de nombreuses 
incohérences s’y sont installées. Pour un 
même rangement, on peut retrouver jusqu’à 
dix échelles différentes pour autant de titres 
d’emploi qui ont une valeur équivalente. 
Pourtant, le salaire à l’entrée diffère, le 
salaire au sommet de l’échelle varie, même 
le nombre d’échelons est différent. Alors 
que la logique voudrait que les salarié-es 
appartenant à un même rangement puissent 
bénéficier du même traitement salarial. Voilà 
pourquoi nous avons accepté de procéder à 
ces travaux et de conclure une entente à cet 
effet : afin d’établir une structure salariale 
plus équitable pour l’ensemble des travail-
leuses et des travailleurs du secteur public. »

Ainsi, en 2019, chaque rangement sera doté 
d’une nouvelle échelle salariale unique. 
L’ensemble de cette nouvelle structure sera 
rehaussé de 2,5 %. Pour 68 % des travail-
leuses et des travailleurs, l’intégration dans 
la nouvelle structure salariale résultera par 
des augmentations supérieures à 2 % pour 
cette année.

« Bien sûr, on peut se poser la question 
suivante : pourquoi quelqu’un bénéficierait-il 
d’une augmentation de 5 % alors qu’un autre 
n’aurait que 1,5 % ? La question est légitime : 
elle est à l’image des incohérences d’une 
structure salariale qui date de nombreuses 
années et qui était donc elle-même inéqui-
table », explique Francine Lévesque.

régime de retraite
En 2019, l’âge de la retraite sans pénalité 
actua rielle passera de 60 à 61 ans. « Dans 
toute négociation, chaque partie doit faire 
un bout de chemin, souligne Jacques Létour-
neau. Le gouvernement nous avait clairement 
fait comprendre qu’aucune entente ne serait 
possible sans un mouvement de notre part 
quant à l’âge de la retraite et qu’il prendrait les 
mesures nécessaires si nous nous y opposions. 
On sait lire entre les lignes. On a donc tenté de 
minimiser les impacts par la voie de la négo-
ciation : celles et ceux ayant 30 années de ser-
vice pourront toujours partir à l’âge de 60 ans  
sans pénalité. Ce sera aussi le cas pour les 
salarié-es comptant 35 ans de service cotisés. »

entente de principe  
sUr les conditions 
salariales
2015 : 1 % (forfaitaire)

2016 : 1,5 %

2017 : 1,75 %

2018 : 2 %

2019 : 2,4 % (moyenne)  
 + 0,5 % (forfaitaire)

total : 7,65 % (augmentations  
  salariales moyennes) 
  1,5 % (forfaitaires)

DOSSIER

11 la musique est au rendez-vous en cette 
journée de grève au chU de sherbrooke.

12 Mobilisation monstre dans lanaudière,  
le 9 novembre.

13 temps d’arrêt à une popote durant la 
grève du 9 novembre à Jonquière.
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l
’exercice du droit de grève des salarié-es  
du secteur public a été l’aboutissement 
d’une mobilisation mise en œuvre il 

y a plus d’un an. Les membres des quatre 
fédérations du secteur public de la CSN 
(Fédération des employées et employés de 
services publics, Fédération de la santé et des 
services sociaux, Fédération des profession-
nèles, Fédération nationale des enseignantes 
et enseignants du Québec) se sont alors mis 
en action pour soutenir les négociations. 
Plans d’action sectoriels, activités de mobi-
lisation régionales aux quatre coins du Qué-
bec, manifestation nationale du 3 octobre 
dernier, exercice du droit de grève : tout a 
été mis en œuvre afin de démontrer au pré-
sident du Conseil du trésor, Martin Coiteux, 

la détermination des travailleuses et des 
travailleurs à améliorer leurs conditions de 
travail, à maintenir la qualité des services 
publics et à en défendre l’accessibilité. 

De nombreuses équipes de travail de la 
CSN ont été mises à contribution, particu-
lièrement celles du Service d’appui à la mobi-
lisation et à la vie régionale, pour construire 
une telle mobilisation. « De Gatineau à 
Havre-Saint-Pierre, de Sherbrooke à Kuu-
jjuarapik en passant par Rouyn-Noranda, 
de Saguenay à Chibougamau, de Québec à 
Gaspé, dans toutes les villes et les villages du 
Québec, les membres ont répondu à l’appel, 
mentionne le président de la CSN, Jacques 
Létourneau. J’ai été témoin de franche 
camaraderie, de sourires contagieux, de 

Quant à la pénalité actuarielle, elle passera 
à 6 % en 2020. « Il ne s’agit pas d’une con-
cession, précise Jacques Létourneau. C’est 
le taux qui correspond à l’équilibre entre les 
salarié-es prenant une retraite anticipée et 
les autres cotisants. Les chiffres fournis par 
la CARRA nous l’ont démontré : à 4 %, les 
salarié-es qui prenaient une retraite anticipée 
étaient “financés” par les autres salarié-es. 
Il y avait manifestement un déséquilibre. »

aux assemblées générales  
de se prononcer
Alors que les instances de négociation de 
trois fédérations du secteur public de la 
CSN (FNEEQ, FEESP, FP) ont choisi de 
recommander cette entente de principe, une 
fédération, la FSSS, a plutôt fait le choix de 
recommander à ses syndicats de la rejeter.

« Il en va de notre vie démocratique en 
tant que mouvement syndical, reconnaît 
Jacques Létourneau. Au bout du compte, 
cette entente de principe appartient aux tra-
vailleuses et aux travailleurs : c’est à eux qu’il 
revient d’en prendre pleinement connais-
sance, d’en estimer la valeur, de décider si 
elle est satisfaisante ou non. Quelle que soit 
leur décision, la CSN sera toujours là pour 
les appuyer dans leurs luttes. »

« Mais si la CSN et ses partenaires du Front 
commun ont fait le choix de recommander 
cette entente de principe, c’est que nous la 
jugeons satisfaisante dans le contexte où nous 
l’avons négociée. Ce ne sont pas toutes les 
composantes du Front commun qui étaient 
prêtes à poursuivre la grève. Nous croyons 
que, vu la conjoncture à laquelle nous étions 
confrontés, nous avons obtenu le maximum 
possible, tout en évitant que le gouvernement 
n’utilise la menace d’une loi spéciale. Bien sûr 
que nous aurions aimé aller en chercher plus. 
Mais lorsqu’on compare le cadre financier mis 
de l’avant au départ par le gouvernement avec 
ce que nous sommes parvenus à négocier, 
principalement grâce à une mobilisation 
sans précédent de la part des travailleuses 
et des travailleurs du secteur public, et pas 
juste à la table centrale, mais pour l’ensemble 
des conditions de travail du secteur public, 
on peut certainement affirmer que les gains 
sont significatifs. Bien malin est celui qui, l’an 
dernier, aurait pu prévoir un tel dénouement 
dans les négociations du secteur public et que 
nous aurions réussi à défoncer le cadre finan-
cier du gouvernement Couillard en obtenant 
un montant trois fois supérieur à l’offre de 
départ pour ce qui est de la rémunération 
globale », affirme le président de la CSN. n

Secteur Public

Il y avait longtemps qu’on avait vu une manifestation telle 
que celle du Front commun qui rassemblait quelque 150 000 
personnes dans les rues de Montréal le 3 octobre dernier. 
Jamais on n’avait vu un mouvement de grève rallier 400 000 
travailleuses et travailleurs à la grandeur du Québec. Portrait 
d’un rapport de force méticuleusement préparé par les 
syndicats du secteur public.

toUt Un rapport

par ariane pichet te-ne veU

de force

14 15
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bras ouverts, de poings levés, de grands 
élans de solidarité. Mais je n’ai jamais rien 
vu de comparable à la grève qu’ont menée 
les travailleuses et les travailleurs du secteur 
public au cours de l’automne. »

 En parcourant les lignes de piquetage, 
Jacques Létourneau a également pu constater 
concrètement la solidarité de la population. 
« Jamais je n’avais senti un appui aussi fort 
de la population, qui nous le témoignait en 
klaxonnant ou tout simplement en s’arrê-
tant pour discuter avec nous. Ce que nous 
ont dit les gens, c’est qu’ils comprenaient 
l’importance de notre lutte. Ils comprenaient 
que nous nous battions pour maintenir des 
services publics accessibles et de qualité et 
que, pour y arriver, nous devions améliorer 
les conditions de travail des travailleuses 
et des travailleurs qui y sont dévoués. » Cet 
appui s’est d’ailleurs reflété dans un sondage 
réalisé à l’automne pour le Journal de Mon-
tréal et le journal Le Devoir, qui indiquait 
que 64 % de la population croyait que le 
gouvernement gérait mal les négociations en 
cours. Elle appuyait les syndicats dans une 
proportion de 51 %, contre 28 % seulement 
pour le gouvernement1. 

place à la négociation
C’est grâce à ce puissant rapport de force que 
le Front commun a pu déposer, le 18 novem-
bre dernier, une contre-proposition afin de 
débloquer les impasses aux tables de négo-
ciation. De plus, pour démontrer sa bonne 
foi et le sérieux de sa volonté de laisser toute 
la place à la négociation, ce qui permettrait 
de convenir d’une entente dans les meilleurs 
délais, le Front commun annonçait le report 
de certaines journées de grève. 

L’espace créé a favorisé l’intensification des 
travaux et un changement de ton dans les 
discussions. Pour la première fois en un an, 
le gouvernement s’est véritablement mis 
en mode négociation. Toutefois, Francine 
Lévesque, vice-présidente de la CSN, avait 
prévenu que « le report des journées de grève 
pourrait s’avérer de courte durée si l’on ne 
constatait aucun mouvement significatif de 
la part du gouvernement aux tables de négo-
ciation ». Puisque des blocages importants 
subsistaient, tant aux tables sectorielles qu’à la 
table centrale, notamment sur les conditions 
de travail, les salaires et le régime de retraite, 
le Front commun annonçait la tenue d’une 
journée de grève nationale le 9 décembre. « Les 
négociations ne doivent pas seulement s’in-
tensifier, elles doivent mener à des réponses 
concrètes aux demandes que nous avons 
déposées et, ultimement, à une convention 
signée », ajoutait madame Lévesque. 

Pour signifier leur appui à la négociation, 
les membres du secteur public ont poursuivi 
leur mobilisation en menant de nombreuses 
actions dans les jours qui ont précédé la 
grève nationale. Ils ont notamment organisé 
des lignes de piquetage le 2 décembre et des 
actions de perturbation locales se sont tenues 
en collaboration avec nos partenaires du 
Front commun. De plus, tous les moyens de 
pression déjà en place dans les établissements 
du réseau de la santé, des services sociaux, 
de l’éducation et des organismes gouverne-
mentaux se sont poursuivis. 

Afin d’isoler Martin Coiteux au sein du 
caucus libéral, le Front commun a également 
lancé une chasse aux députés libéraux au 
cours des dernières semaines de l’automne. 
« Il n’était pas normal que les députés du 

Parti libéral puissent participer à des ren-
contres publiques sans nous trouver sur leur 
chemin pour leur rappeler que l’arrogance et 
l’insensibilité de Martin Coiteux nuisaient 
à l’ensemble de la population du Québec, 
indique la responsable de la mobilisation 
au comité exécutif de la CSN, Véronique 
De Sève. De nombreuses rencontres ont 
ainsi été perturbées. Le Front commun a 
même empêché Martin Coiteux de prendre 
la parole devant la Chambre de commerce 
de Sainte-Catherine, en Montérégie, et à 
quelques reprises devant celle de Montréal. 
Nous avons toujours cru que notre mobili-
sation devait être forte dans l’ensemble des 
régions du Québec. Grâce à la mobilisation 
des membres du secteur public, au travail 
soutenu de l’ensemble des équipes régio-
nales de la CSN et à l’appui sans réserve des  
élu-es des fédérations et des conseils cen-
traux de la CSN, nous avons pu établir tout 
un rapport de force. »

Au final, l’extraordinaire mobilisation 
des membres du Front commun aura forcé 
Martin Coiteux à sortir du cadre financier 
qu’il voulait imposer à cette négociation, 
permettant ainsi des gains significatifs pour 
l’ensemble des travailleuses et des travailleurs 
du secteur public. n

1. bourgault-côté, Guillaume. sondage léger Le Devoir —  
Le Journal de Montréal, « les politiques de couillard déplai-
sent », 21 novembre 2015.

DOSSIER

14 la pluie ne semble nullement incommoder 
les militants lors de l’action du Front 
commun du 12 novembre à québec.

15 Manif du Front commun, le 17 novembre  
à Montréal.

16 26 octobre, journée de grève festive  
à gatineau.
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l
a défaite cuisante des conservateurs 
de Stephen Harper le 19 octobre der-
nier constitue une bonne raison de se 

réjouir. Bien que le gouvernement de Justin 
Trudeau soit loin de s’engager à la décarbo-
nisation de l’économie canadienne, il n’en 
demeure pas moins que la rupture avec la 
vision terrifiante hyperpétrolière de Stephen  
Harper est un pas important pour le mou-
vement environnemental et l’ensemble de 
la société civile.

Malgré cela, pour plusieurs environne-
mentalistes, il ne fallait surtout pas ralentir 
le rythme et manquer l’occasion de talonner 
le nouveau gouvernement libéral. C’est dans 

cette optique que l’organisation environne-
mentaliste 350 Canada a organisé, début 
novembre, une occupation des lieux de 
quatre jours face au 24 Sussex pour accueillir 
Justin Trudeau et exiger des mesures ambi-
tieuses en matière de climat. 

« Justin Trudeau se dit le premier ministre 
du peuple. Nous sommes ici pour nous assu-
rer qu’il respecte ses engagements électo-
raux », explique Leah Gazen, professeure à 
l’Université de Winnipeg, militante autoch-
tone et participante au comité d’accueil pour 
le climat de 350 Canada. « La majorité des 
attaques contre l’environnement surviennent 
sur des terres traditionnelles autochtones. 
Que ce soit le développement hydroélectrique 
sur le territoire de la nation crie de la Baie-
James ou l’exploitation des mines de diamant 

chez les Attawapiskat, le Canada a une longue 
tradition de racisme environnemental et 
d’extraction de ressources en dépit de la 
souveraineté autochtone et de nos droits. 
Justin Trudeau s’est engagé à développer 
une relation nation à nation avec les peuples 
autochtones. Si nous lui disons que nous ne 
voulons pas d’oléoduc sur nos terres, il doit 
se rallier à nos décisions. »

100 % propre, 100 % possible 
Plus de 80 groupes autochtones, religieux, 
étudiants, environnementaux et syndicaux 
— dont la CSN — ont formé une coali-
tion historique et mobilisé plus de 25 000 
citoyennes et citoyens le 29 novembre dernier 
sur la Colline du Parlement. Cette mani-
festation s’est déroulée dans le cadre de la 

l’espoir, renoUvelable
Avec le rejet officiel du projet oléoduc Keystone XL, l’arrêt de l’expansion des sables 
bitumineux en Alberta, la renonciation de TransCanada à construire un port pétrolier 
au Québec, et le changement de ton observé lors des négociations sur le climat à Paris, 
il est difficile de nier qu’un vent nouveau souffle sur la lutte contre les changements 
climatiques. Assistons-nous au début d’une révolution verte ?

par mathieU m-perron

lutte contre leS changementS climatiqueS

environnement
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Journée mondiale d’action pour le climat, à 
la veille de l’ouverture de la 21e Conférence 
des parties (COP21) sur le climat à Paris.

Le message de la coalition est clair : une 
économie 100 % propre d’ici 2050 n’est pas 
seulement nécessaire, mais 100 % possible. 

Il est largement reconnu que les sociétés 
doivent s’engager à se convertir aux énergies 
renouvelables au cours des prochaines 
décennies si elles veulent avoir la moindre 
chance d’atténuer les ravages que causeront 
les changements climatiques. Plusieurs pays 
ont déjà entamé le processus : le Danemark 
s’est engagé à s’affranchir du pétrole d’ici 
2050, l’Angleterre a annoncé la fermeture 
de ses centrales au charbon d’ici 10 ans et 
l’Islande tire déjà la majeure partie de son 
énergie de sources renouvelables. 

problèmes mondiaux, solidarité 
planétaire
C’est sur la Colline du Parlement que les 
manifestantes et les manifestants ont lancé 
un cri du cœur au gouvernement libéral. Et 
ils n’étaient pas les seuls à exiger une attaque 

frontale de leurs dirigeantes et dirigeants 
contre les changements climatiques. Au 
total, 2173 événements se sont tenus dans 
plus de 150 pays pour signaler l’importance 
d’une entente contraignante et universelle 
à Paris. De la Mongolie au Swaziland, des 
centaines de milliers de personnes venant 
de six continents ont uni leurs voix afin de 
revendiquer une justice climatique. 

En Nouvelle-Zélande, 20 rassemblements 
ont eu lieu à travers le pays, et une manifes-
tation a rassemblé plus de 15 000 personnes 
à Auckland. « C’est la première fois que les 
syndicats se sont réellement impliqués dans 
une manifestation mixte pour l’environne-
ment », précise Gary Cranston, porte-parole 
de Unite Union pour les questions de chan-
gements climatiques et responsable syndical 
auprès des travailleuses et des travailleurs 
des cinémas et des restaurants-minute. « Il 
y a eu de nombreuses pertes d’emplois dans 
le secteur des combustibles fossiles en Nou-
velle-Zélande. Nous n’avons plus le choix de 
parler des changements climatiques et de 
la nécessité d’une transition juste pour les 
travailleuses et les travailleurs. Car ce ne sont 
pas uniquement les mineurs qui subiront les 
effets négatifs du chaos climatique, ce sont 
aussi, par exemple, les travailleurs mal payés 
de la restauration rapide qui ne possèdent pas 
plusieurs résidences ni les fonds nécessaires 
pour fuir un désastre écologique. »

La « discrimination climatique » subie par les 
communautés les plus vulnérables préoccupe 
aussi Rulita Wijayaningdyah, secrétaire géné-
rale du Forestry and Allied Workers Union 
en Indonésie.

En 2015, en Indonésie, les incendies aggra-
vés par des mois de sécheresse ont provo-
qué des maladies respiratoires chez plus de 
500 000 personnes, en plus de menacer le tiers 
de la population mondiale d’orangs-outans. 
Les feux ont entraîné le rejet de plus de gaz à 
effet de serre que tous les combustibles fossiles 
brûlés annuellement en Allemagne.

« Les pays en développement n’ont pas 
la capacité financière d’atténuer de manière 
substantielle les effets des changements cli-
matiques », rappelle Mme Wijayaningdyah. 
« Les pays développés, comme le Canada, 
doivent s’engager à accorder du financement 
pour que les pays en développement puissent 
abandonner les carburants à forte teneur en 
carbone. Les sommes consenties au Fonds 
mondial pour le climat devront être investies 
pour offrir de la formation aux travailleurs 
dans les industries visées et assurer une pro-
tection sociale pour celles et ceux qui seront 
affectés par des catastrophes climatiques. »

après paris, le travail
Bien que l’accord adopté lors des négocia-
tions tenues à Paris sur les changements 
climatiques ne fasse pas l’unanimité, le fait 
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quelque 25 000 personnes ont marché 
au centre-ville d’ottawa le dimanche 
29 novembre, à la veille de l’ouverture de 
la cop21. l’événement visait à réclamer du 
gouvernement libéral l’adoption de mesures 
« vigoureuses » pour lutter contre  
les changements climatiques.

p
h

o
t

o
s

 : 
a

s
h

l
e

y
 F

r
a

s
e

r

environnement



1 4 p e r s p e c t i v e s  c s n
j a N v i e r  2 0 1 6

Secteur de l’hôtellerie

négociation coordonnée 2016

a
u cours des semaines qui ont suivi, 
chaque syndicat a consulté ses 
membres en assemblée générale pour 

qu’ils décident de prendre part ou non à la 
négociation coordonnée du sous-secteur de 
l’hôtellerie de la FC-CSN qui aura lieu en 
2016. Cette démarche volontaire et démo-
cratique constitue la base même de cette 
stratégie de négociation.

le fonds d’appui : un outil solidaire
Toujours lors de cette rencontre du sous-
secteur de l’hôtellerie, les représentants 
syndicaux ont adopté à l’unanimité une 
résolution afin de se doter d’un fonds d’appui 
pour soutenir les syndicats qui pourraient 
être en conflit. 

La cotisation à ce fonds a été fixée à 2 $ par  
personne par semaine. Dans le but de signi-
fier aux employeurs que le sous-secteur de 
l’hôtellerie est déterminé à réaliser des gains, 
cette contribution au fonds d’appui débutera à 
compter du 1er mars 2016 et cessera lorsque le 
dernier syndicat participant à la négociation 
aura réglé et renouvelé sa convention collective.

En adhérant à la négociation coordonnée, 
les syndicats décident donc aussi d’appuyer 
financièrement celles et ceux qui auraient à 
subir un conflit de travail pour en arriver  
à un règlement. 

le protocole de coordination
La réussite d’une négociation coordonnée 
repose sur un protocole de fonctionnement 

qui permet aux syndicats participants de 
structurer leur stratégie de négociation et 
de mobilisation pour la durée de l’exercice.

En adoptant et en signant le protocole de 
négociation coordonnée, chaque syndicat 
s’engage envers tous les autres à :
•	 Déposer	et	négocier	les	demandes	com-

munes de la plateforme de négociation ;
•	 Coordonner	ses	négociations	et	ses	stra-

tégies avec les autres syndicats ;
•	 Faire	approuver	par	les	autres	syndicats	

des contrepropositions inférieures aux 
demandes communes avant de les déposer 
à sa table de négociation ;

•	 Participer	au	fonds	d’appui.

la négociation coordonnée :  
une stratégie gagnante 
Le sous-secteur de l’hôtellerie préconise la 
stratégie de la coordination de leur négocia-
tion depuis 1986. Celle-ci fut d’abord mise en 
œuvre dans la région de Québec, puis à Mon-
tréal l’année suivante. Au fil du temps, des 
milliers de travailleuses et de travailleurs de 
l’hôtellerie ont fini par obtenir de meilleures 
conditions de travail en revendiquant leur 
juste part de la richesse générée par l’industrie 
hôtelière du Québec. Le thème de cette année 
« Ensemble, nous sommes l’hôtellerie » — où 
l’on peut entrevoir un second message qui 
révèle qu’« Ensemble, nous sommes hot » —, 
souligne toute la puissance de cette manière 
innovante de concevoir la négociation. Une 
nouvelle négociation à suivre !

demeure que le 12 décembre 2015 marquera 
l’histoire de la lutte contre les changements 
climatiques.

Les 196 parties se sont entendues pour 
limiter le réchauffement planétaire à un maxi-
mum de 2 °C au-dessus des températures 
préindustrielles, tout en visant 1,5 °C pour 
notamment éviter le chaos absolu pour les 
nations insulaires. Pour leur part, les pays 
industriels se sont engagés à verser un mini-
mum de 100 milliards de dollars annuelle-
ment aux pays en développement pour les 
aider à faire face aux ravages climatiques et 
pour les soutenir dans les transformations 
énergétiques qu’ils comptent réaliser.

Malgré ces avancées, sur le plan syndical, 
la Confédération syndicale internationale 
(CSI) juge que l’accord de Paris ne constitue 
qu’une partie de la solution. Les syndicalistes 
dénoncent notamment l’absence de révi-
sion de chacune des cibles nationales avant 
l’entrée en vigueur de l’accord en 2020 et le 
fait que la transition juste pour les travail-
leuses et les travailleurs ait été reléguée au 
préambule non contraignant du texte.

Pour Pierre Patry, trésorier de la CSN et 
responsable politique des questions environ-
nementales et du développement durable, 
un optimisme prudent s’impose en ce qui 
a trait aux engagements des parties à Paris. 
« La ratification d’un accord universel par 
l’ensemble des pays membres de l’Organi-
sation des Nations Unies (ONU) est assuré-
ment un pas dans la bonne direction, observe 
M. Patry. Mais, ce n’est pas un accord très 
contraignant. Certes, il offre des perspectives 
encourageantes, mais si nous souhaitons 
limiter l’augmentation de la température 
à l’échelle de la terre, les groupes syndi-
caux, progressistes et environnementalistes 
devront exercer une vigilance de tous les 
instants pour que tous agissent dans le sens 
des objectifs de l’accord. La lutte pour la 
justice climatique ne s’arrête pas après la 
mobilisation du 29 novembre ni après les 
pourparlers de Paris, elle se poursuit au 
quotidien, dans nos foyers, dans nos milieux 
de travail et surtout dans nos rues. » n

Réunis à Shawinigan les 26 et 27 novembre dernier, près 
de 30 syndicats du sous-secteur de l’hôtellerie1 de la 
Fédération du commerce–CSN ont adopté leur plateforme de 
revendications communes en vue de la prochaine négociation 
coordonnée. Le protocole de fonctionnement ainsi que le 
fonds d’appui en vue de cette neuvième ronde de négociation 
coordonnée ont également été entérinés par la centaine de 
représentantes et de représentants syndicaux présents.

Un départ
proMetteUr

par martin petit
photo :  m i c h e l g ir o u x
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1) Obtenir davantage de reconnaissance 
pour les années de service
Afin de faire reconnaître leurs années de 
service, les travailleuses et les travailleurs 
du sous-secteur de l’hôtellerie demandent 
une amélioration de l’indemnité de vacances 
reçue annuellement par l’ajout de 0,5 % du 
salaire gagné par semaine de vacances. 

Puisque le nombre de semaines de vacances 
augmente avec les années de service, cette 
hausse leur offrirait une reconnaissance de 
la loyauté dont ils font preuve chaque jour 
envers leurs employeurs. 

2) Obtenir une meilleure protection des 
emplois et de meilleures compensations
Les salarié-es de l’hôtellerie revendiquent 
l’introduction d’une disposition dans leurs 
conventions collectives visant à empêcher 
les abolitions fictives de postes ou les 
fusions des classifications que plusieurs 

d’entre eux ont malheureusement vécues 
ces dernières années. 

Ils réclament également l’introduction 
ou l’amélioration d’une indemnité de départ 
qui serait versée en compensation lorsqu’un 
employeur met fin à des emplois dans les 
situations suivantes : changements techno-
logiques, abolitions réelles de classifications, 
fermeture de département ou de l’hôtel, ou 
encore changement de vocation de l’établis-
sement. Dans tous ces cas, une compensation 
de 2000 $ par année de service serait versée, 
sans plafond, à tous les salarié-es touchés 
directement ou indirectement par ces déci-
sions et qui perdent leur emploi.

3) Consentir une convention collective de 
quatre ans, mais pas sans contrepartie
Les deux dernières négociations coordonnées 
ayant toutes deux abouti à des contrats de 
quatre ans, les membres sont conscients 
du désir des employeurs de renouveler les 
conventions collectives pour une période 
équivalente.

Cependant, cette durée ne sera accep-
tée qu’en contrepartie d’une augmentation 
plus importante des salaires lors de cette 
quatrième année. 

4) Profiter de la croissance prévue dans 
l’hôtellerie
Dans son Plan de développement de l’indus-
trie touristique 2012-2020, Tourisme Québec 
précise que d’ici 2020, l’industrie touristique 
québécoise s’est fixé pour objectif d’augmen-
ter ses recettes à 18,9 milliards de dollars, 
soit une croissance annuelle moyenne de 
5 %. Cette croissance ne tient pas compte du 
fait que la diminution du nombre d’unités 
disponibles pour la clientèle exerce une pres-
sion à la hausse sur les taux d’occupation, ce 
qui entraîne une augmentation des revenus 
pour les employeurs.

Puisque les travailleuses et les travailleurs 
de l’hôtellerie sont à la source de cette crois-
sance des recettes, il est tout à fait légitime 
qu’ils reçoivent leur juste part du gâteau. 
Voilà pourquoi ils revendiquent les augmen-
tations salariales suivantes :
2016  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4 %
2017  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4 %
2018  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  4 %
2019  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 5 %

1. à la Fédération du commerce–csn, l’hôtellerie fait partie 
du secteur 4 – tourisme qui est composé de 93 syndicats 
affiliés provenant de plusieurs régions du québec et qui 
compte près de 7700 membres. celui-ci est divisé en trois 
sous-secteurs : l’hôtellerie, les loisirs et la restauration.

négociation coordonnée 2016

les revendications  
de la négociation coordonnée  

de l’hôtellerie 2016
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l
’arrivée du nouveau gouvernement 
Trudeau laisse présager des « voies 
ensoleillées ». Les engagements des 

libéraux au cours de la dernière campagne 
fédérale redonnent de l’espoir, mais la partie 
n’est pas encore gagnée. Pour assurer son 
avenir et remplir sa mission, Radio-Canada 
a besoin d’un meilleur financement et d’une 
nouvelle gouvernance.

Depuis le 19 octobre et la mise au rancart 
des conservateurs, les auditeurs et artisans 
de Radio-Canada respirent un peu mieux. 
L’élection des libéraux a insufflé un certain 
vent de fraîcheur. Le pire semble avoir été 
évité. « Ça ne pourra pas être pire que ce qu’on 
a connu. Je pense qu’on vient de tourner une 
page désolante de l’histoire de cette grande 
institution qu’est Radio-Canada », affirme 
Alain Saulnier, ex-responsable de l’infor-
mation de Radio-Canada. Auteur du livre 
Ici était Radio-Canada, monsieur Saulnier 
enseigne le journalisme à l’Université de 
Montréal. « Ce qui s’est produit au cours 
des dernières années, c’est une tentative de 
démembrer et d’étouffer Radio-Canada et 
je pense que s’il en avait eu la possibilité, le 
gouvernement Harper aurait même pu fermer 
complètement cette boîte-là. Il ne l’a pas fait, 
mais de façon très sournoise, il a cherché à 
étouffer cette institution. » 

Jacques Létourneau, président de la CSN, 
est du même avis : « Le départ des conserva-
teurs est probablement la meilleure des nou-
velles. Ils avaient décidé d’en découdre et d’en 
finir avec Radio-Canada. Leur objectif était 

d’affaiblir le diffuseur public et de le faire dis-
paraître, parce qu’ils n’étaient pas capables 
de le contrôler idéologiquement. Même si 
on enregistrait des surplus budgétaires à 
Ottawa, on frappait sur Radio-Canada parce 
qu’on voulait fermer le diffuseur public. »

des années difficiles
Les années du gouvernement Harper ont 
laissé de profondes cicatrices à Radio-
Canada. L’agonie des services français s’est 
traduite par la perte de 657 emplois en 2014, 
de plus de 600 en 2012 et de près de 800 en 
2009, selon les données compilées par le Syn-
dicat des communications de Radio-Canada 
(SCRC-CSN). Les crédits parlementaires 
alloués à Radio-Canada/CBC n’atteignent 
aujourd’hui que 60 % de la valeur de 1990.

Sans oublier le plan de redressement Un 
espace pour tous lancé en juin 2014. D’ici 
2020, des compressions supplémentaires 
de 100 millions de dollars provoqueront la 
perte de 1500 emplois. Isabelle Montpetit,  
présidente sortante du SCRC-CSN, qui 
regroupe 3200 membres au Québec et à 
Moncton, constate que « Radio-Canada 
a décidé d’abandonner une grande partie 
de la production à l’interne, tout ce qui 
concerne la télévision générale, les téléséries, 
les émissions de variétés, l’enregistrement 
des concerts classiques. On vend aussi les 
équipements et les infrastructures, incluant 
les studios. On abandonne les citoyens en 
région en réduisant de moitié la durée des 
bulletins télévisés de 18 h. » 

l’aVenir de radio-canada
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Une histoire D’attentes

Malgré leurs attaques soutenues, les conservateurs de 
Stephen Harper n’ont pas réussi à démanteler la Société 
Radio-Canada, mais ce n’est pas faute d’avoir essayé. 
Pour les artisans du diffuseur public, le règne Harper 
est synonyme de cauchemar. Les compressions répétées 
ont conduit à des mises à pied massives, à la disparition 
d’émissions phares, à la réduction des services et à des 
pertes importantes d’auditoire. 

par denis gUénet te

et d’espoirs

enjeux
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renverser la vapeur
L’arrivée du gouvernement Trudeau pourrait 
cependant changer la donne, puisque le Parti 
libéral a promis de soutenir le diffuseur 
public, en prenant des engagements fermes 
avant et pendant la campagne électorale 
(voir encadré « Les engagements des libé-
raux »). Pierre Maisonneuve, porte-parole du 
mouvement « Tous amis de Radio-Canada », 
milite depuis plusieurs mois pour la survie de 
Radio-Canada. « Le Parti libéral du Canada 
a pris des engagements précis à l’endroit de 
Radio-Canada. Les libéraux ont pris fait 
et cause en faveur de Radio-Canada, en 
particulier Stéphane Dion. On a vu l’ac-
tuel ministre des Affaires étrangères dans 
des manifestations citoyennes en faveur 
de Radio-Canada. Donc, il y a des signes 
encourageants. » Il souligne que la nou-
velle ministre du Patrimoine, Mélanie Joly, 
a appuyé publiquement la campagne menée 
par « Tous amis de Radio-Canada » et a parti-
cipé à la marche de solidarité qui s’est rendue 
à Ottawa à l’automne 2015. M. Maisonneuve 
ajoute que « le nouveau premier ministre sou-
haite aussi un diffuseur public fort » et que 
lors de leur rencontre avec Justin Trudeau, 
il leur avait clairement dit que « le Canada 
qu’il faut construire a besoin que la Société 
Radio-Canada soit forte et indépendante. »

Indépendance, le mot qui revient sur 
toutes les lèvres. Car au-delà du finance-
ment de Radio-Canada, ce qui préoccupe 
plusieurs, c’est sa gouvernance. Les membres 
de l’actuel conseil d’administration ont été 
nommés par le gouvernement Harper. Il faut 
revoir ce mode de nomination, soutient Alain 
Saulnier : « J’ai toujours espoir qu’on pourra 
renverser la vapeur. On a là un gouvernement 
qui a été élu en promettant de redonner une 

enjeux

1

2
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vision à Radio-Canada. Les libéraux ont 
aussi pris des engagements sur le mode de 
gouvernance. On s’attend à ce que la règle 
de nomination des administratrices et des 
administrateurs soit revue et corrigée, car ce 
qui m’inquiète c’est que l’actuelle direction 
de Radio-Canada n’a, à mon point de vue, 
aucune crédibilité et aucune légitimité. On 
a l’impression que le nouveau gouverne-
ment fédéral pourrait très bien dire à Radio-
Canada : débarrassez-vous de votre PDG et 
vous obtiendrez les millions promis. Je pense 
que ce n’est qu’une question de temps avant 
que les pressions soient suffisamment fortes 
pour que le PDG, Hubert Lacroix, soit mis à 
la porte. Moi, je n’ai plus aucune confiance en 
lui, je n’ai plus aucune confiance dans l’actuel 
conseil d’administration. Il faudra apporter 
des correctifs et des changements à la gestion 
et à la haute direction de Radio-Canada pour 
qu’on puisse réparer ce qui a été brisé. »

Pour Isabelle Montpetit, présidente sor-
tante du SCRC, dont les membres ont maintes 
fois réclamé la démission du PDG de Radio-
Canada, l’arrivée des libéraux ouvre une nou-
velle perspective et ravive les espoirs : « C’est 
intéressant pour nous, mais on va s’assurer de 
maintenir la pression pour que les promesses 
électorales soient réalisées rapidement en 
matière de gouvernance. Le mandat donné à 
la nouvelle ministre du Patrimoine, Mélanie 
Joly, c’est de réinvestir dans Radio-Canada et 
de résoudre les problèmes de gouvernance. »

Daniel Giroux, secrétaire général du 
Centre d’études sur les médias, réclame 
lui aussi des changements. « Il faut revoir le 
processus de nomination des membres du 
CA pour s’assurer de revenir à une époque 
où l’administration de Radio-Canada était 

totalement indépendante du pouvoir poli-
tique, ce qui n’était pas le cas sous le régime 
de Stephen Harper. Avec le précédent gou-
vernement, on a vu que c’est très dangereux 
quand trop de membres de la direction de 
Radio-Canada ont des antécédents poli-
tiques, et tous de même nature. » Il ajoute 
que « si Radio-Canada retrouve davantage 
de moyens et une indépendance réelle, elle 
sera plus en mesure de jouer son rôle dans les 
sociétés québécoise et canadienne ».

Pierre Maisonneuve y voit là une condi-
tion essentielle pour assurer l’avenir de 
Radio-Canada. « Il faut absolument revoir 
le processus de gouvernance, la nomination 
du PDG et des administrateurs de Radio-
Canada. Il faut garantir leur indépendance 
et leur compétence. Si rien n’est fait de ce 
côté-là, je demeure perplexe pour l’avenir 
de Radio-Canada. »

Pour le président de la CSN, Jacques Létour-
neau, si les libéraux tiennent leurs pro-
messes, c’est une bonne nouvelle. Pour ce 
qui est du financement, « c’est sûr qu’il y a 
un coup de barre à donner. Le financement 
public de Radio-Canada est un des plus 
faibles en Occident lorsqu’on observe ce que 
les États investissent dans des diffuseurs 
comparables à Radio-Canada. Des milliers 
d’emplois ont disparu à Radio-Canada, 
c’est un non-sens pour un diffuseur public. 
M. Trudeau s’est engagé en campagne élec-
torale, c’est sûr qu’on va le talonner pour 
que la job soit faite ». 

En ce qui concerne la gestion de Radio-
Canada, le président de la CSN ajoute « qu’en 
matière de gouvernance, c’est clair que les 
conservateurs avaient une volonté de contrô-
ler Radio-Canada de l’intérieur en plaçant 
des gens au conseil d’administration, on 
va donc souhaiter une gouvernance plus 
indépendante. L’État finance, mais en même 
temps, il faut une séparation claire sur le 
plan politique pour protéger la mission de 
Radio-Canada ». 

enjeux

1. reverser à radio-canada/cBc les 
115 millions de dollars qui ont été 
amputés de son budget et ajouter 
35 millions supplémentaires ; 

2. assurer un financement stable, 
pluriannuel et prévisible ; 

3. revoir la procédure de nomination des 
membres du conseil d’administration 
et du chef de la direction afin de 
garantir leur indépendance et leur 
compétence ; 

les engagements des 
libéraUx avant et 
penDant la caMpaGne 
électorale

01 rassemblement sur la colline du 
parlement à l’arrivée de la marche de 
solidarité, organisée par « tous amis de 
radio-canada », à l’automne 2015.

02 participants à la marche de solidarité.

03 rencontre entre le bureau du 
ministre québécois responsable de la 
Francophonie, Jean-marc fournier, et des 
représentants de la csn et de « tous amis 
de radio-canada », en février 2015.

04 mélanie Joly, actuelle ministre du 
patrimoine, et stéphane dion, actuel 
ministre des affaires étrangères, lors 
de leur participation à la marche de 
solidarité.
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Une mission à préserver
« C’est la mission même de Radio-Canada, 
comme diffuseur public, qui doit être préser-
vée et gardée en mémoire », ajoute le ministre 
québécois responsable de la Francophonie 
canadienne, Jean-Marc Fournier, qui plaide 
depuis 2014 pour la survie de Radio-Canada. 
Avec son homologue Madeleine Meilleur, 
procureure générale et ministre déléguée 
aux Affaires francophones de l’Ontario, ils 
ont commandé un rapport d’expert intitulé 
Le financement de Radio-Canada : état de la 
situation et pistes de solution, qui propose une 
série de mesures permettant au radiodiffu-
seur public de remplir pleinement son man-
dat auprès des communautés francophones et 
acadienne. Le ministre Fournier soutient que 
« le nouveau gouvernement fédéral devrait 
bien lire les articles pertinents de la Loi sur 
la radiodiffusion, les afficher au mur pour 
se rappeler constamment l’importance de 
ce média national qui doit refléter la diver-
sité de la francophonie de ce pays. Le diffu-
seur public doit réfléchir à la façon dont il 
assure sa mission. Radio-Canada dit qu’il est 
important de revoir les plateformes, de revoir 
la plomberie pour s’adapter aux nouvelles 
conditions, ça me semble normal, mais ce 
n’est certainement pas en vidant le produit 
qui circule dans la plomberie. Le contenu 
doit y être et c’est ce à quoi on s’attend avec 
les réinvestissements qui vont y être consen-
tis. » Autre élément important, selon Daniel 
Giroux du Centre d’étude sur les médias, c’est 
la préservation de l’offre francophone pour 
les francophones hors Québec.

Au-delà de tous ces facteurs, Alain Saul-
nier estime que le nouveau gouvernement 
Trudeau devra aussi « revoir entièrement la 

Loi sur la radiodiffusion. Cette loi-là date 
d’une époque où Internet n’existait même 
pas. Il y a là énormément de travail. Il faut 
aussi revoir le modèle de financement des 
médias qui est en train de s’effondrer actuel-
lement. La publicité ne peut plus faire vivre 
les médias. Tous les médias, publics ou pri-
vés, vont devoir affronter ce défi ».

Un appui public incontestable
Les Canadiennes et les Canadiens sont 
attachés à leur diffuseur public, la tournée 
menée par « Tous amis de Radio-Canada » 
à travers tout le Québec l’a bien démontré, 
rappelle Pierre Maisonneuve. « Dans toutes 
les rencontres menées en région, les gens ont 
manifesté leur affection pour Radio-Canada 
et leur besoin de ce diffuseur public. Les 
gens aiment leur diffuseur public et ça ne se 
dément pas. J’ai bien senti la pénétration de 
Radio-Canada dans les régions. »

Même les parlementaires québécois ont 
éprouvé le besoin de se porter à la défense 
de Radio-Canada en adoptant, en novembre 
2014, une motion unanime d’appui au dif-
fuseur public. Manon Massé, députée de 
Québec Solidaire dans la circonscription de 
Sainte-Marie–Saint-Jacques, est l’instigatrice 

de cette motion d’appui. « Radio-Canada 
joue un rôle important et je voulais que mes 
collègues de l’Assemblée nationale disent 
aux gens qui y travaillent qu’ils ne sont pas 
seuls dans cette lutte. Qu’ils disent aussi 
au gouvernement fédéral que nous avons 
besoin d’un diffuseur public fort pour être 
bien informés des grands enjeux de notre 
société. Et enfin, que le gouvernement fédéral 
se devait d’offrir à Radio-Canada les moyens 
nécessaires pour respecter ses obligations en 
vertu des lois fédérales. » 

« Sur le plan de la culture et du fait fran-
çais, conclut Jacques Létourneau, si ça n’avait 
pas été de Radio-Canada, je ne sais pas si 
on aurait encore accès à une culture fran-
cophone de qualité, en théâtre, en musique 
ou en littérature. C’est évident que Radio-
Canada a joué un rôle fondamental dans 
l’histoire du Québec et du peuple québécois. 
Comme organisation syndicale, on va s’assu-
rer de faire des représentations auprès de 
personnes du gouvernement canadien qui 
ont des responsabilités financières, mais 
également auprès du ministère du Patrimoine 
canadien, et même du bureau du premier 
ministre. C’est clair que Radio-Canada va 
faire partie de nos priorités. » n

enjeux

la première assemblée générale du nouveau syndicat des communications de radio-
canada s’est déroulée le 14 novembre dernier au palais des congrès de Montréal. 
plus de 400 membres y ont participé. au cours de ce marathon de 12 heures, de 
nouveaux statuts ont été adoptés et 18 personnes ont été élues pour constituer 
le nouveau comité de négociation. l’année 2016 sera consacrée en grande partie 
à la négociation alors que les trois conventions collectives des anciennes accrédi-
tations syndicales sont échues, dont une depuis le 31 mars… 2014 ! Des élections 
se sont tenues le 21 décembre dernier pour nommer un nouveau comité exécutif.

4. établir, en consultation avec 
radio-canada/cBc, un plan 
quinquennal indiquant les 
objectifs que le radiodiffuseur 
public devra atteindre ; 

5. veiller à ce que le contenu 
canadien soit prépondérant et 
diversifié ; 

6. mettre à contribution le crtc et 
le vérificateur général pour que 
radio-canada/cBc s’acquitte de 
sa responsabilité redditionnelle à 
l’égard des contribuables; 

7. réexaminer la loi sur la 
radiodiffusion pour le 21e siècle.

(source : tous amis de radio-canada)
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b
ien que cette pratique — qui contre-
vient à la Loi canadienne sur la santé 
visant à garantir la gratuité des ser-

vices et des soins — ait cours depuis de 
nombreuses années, le gouvernement libéral 
vient de la légaliser officiellement. Il ouvre 
ainsi la voie à une privatisation de plus en 
plus assumée du système de santé et des 
services sociaux. 

Inquiet de l’expansion de ces frais, le 
comité de lutte en santé de la Clinique com-
munautaire de Pointe-Saint-Charles a entre-
pris de documenter le sujet il y a quel ques 
années. En février 2015, la cli ni que lance un 
registre visant à recueillir les témoignages 
des patients soumis à cette tarification. En 
novembre, elle sonne l’alarme en dévoilant 
un rapport qui dénonce une pratique qui 
constitue « un obstacle à l’accessibilité aux 
soins et aux services de santé1 ».

Même si ses données sont limitées, le 
registre a tout de même permis de traiter 
527 déclarations. Les soins ou services fac-

turés concernent majoritairement les frais 
administratifs (34 %) et les médicaments ou 
agents anesthésiques (39 %). En moyenne, les 
frais facturés par les médecins généralistes 
s’élèvent à 63 $ et à 91 $ par les médecins 
spécialistes. Au total, 92 % des frais sont 
perçus dans des cliniques dites « privées » 
qui, pourtant, offrent des actes médicaux 
couverts par la RAMQ.

la peur du médecin…
Le registre permet de dresser un autre constat 
inquiétant, la peur du médecin ou la peur de 
le perdre. Ainsi, le tiers des personnes inter-
rogées exige l’anonymat complet et plus de 
80 % d’entre elles refusent que leur identité 
soit dévoilée. Pour les auteurs du rapport, 
« les peurs sous-jacentes à la déclaration de 
leur identité ne sont pas étrangères à la rela-
tion de pouvoir qui existe entre un médecin 
et son patient ».

Pour la clinique, « le développement 
de la pratique de la facturation [des soins 

médicaux] au sein de notre régime de santé 
public entraîne une barrière à l’accès aux 
soins pour la population ». Elle rappelle que 
les actes médicaux posés hors établissement 
sont majorés afin de permettre aux méde-
cins de couvrir leurs frais administratifs. 
Cette surfacturation fait en sorte que cette 
pratique devient de plus en plus lucrative, 
créant ainsi une nouvelle pression sur le 
reste du réseau. Puisqu’il est plus payant 
de pratiquer en clinique privée, les méde-
cins désertent le réseau public et les listes 
d’attente s’allongent. 

des recommandations partagées
La CSN s’est jointe à la Clinique communau-
taire de Pointe-Saint-Charles dans une large 
coalition réunissant des syndicats, le Regrou-
pement de médecins pour un régime public, 
des avocats et d’autres groupes sociaux avec 
l’objectif de contrer la volonté du ministre 
Barrette de normaliser et de légaliser les frais 
accessoires. Pour atteindre cet objectif, la cli-
nique dresse une liste de recommandations 
dont l’abolition des frais facturés aux patients 
et le paiement par le ministère de la Santé et 
des Services sociaux des 50 millions de dol-
lars qu’ils représentent. La clinique demande 
aussi au gouvernement fédéral d’intervenir 
directement afin de faire respecter la Loi 
canadienne sur la santé. 

Pour Jean Lacharité, vice-président de 
la CSN, « il s’agit d’une initiative citoyenne 
remarquable qui permet de prendre toute 
l’ampleur de ce phénomène et des consé-
quences néfastes sur l’accessibilité aux soins. 
J’ai été personnellement frappé par le climat 
de peur qui peut régner dans la relation 
patient-médecin, alors que cela devrait être 
tout le contraire ». n

1. comité de lutte en santé de la clinique communau-
taire de pointe-saint-charles. Facturation aux patients : 
Le portefeuille en prend pour son rhume, rapport 2015, 
novembre 2015 (ccpsc.qc.ca/registre).

fraiS acceSSoireS

En septembre 2015, le ministre de la Santé et des Services sociaux, Gaétan Barrette, 
avait déposé une série d’amendements au projet de loi 20 adopté en novembre dernier.  
Ces modifications visent à légaliser la tarification de certains services de santé, mieux 
connue sous le nom de frais accessoires.

par Jonathan aspire aUlt-mas sé
illus tr at ion :  a l a in r e n o

Une tariFication illégitime

Santé
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l
e colloque Bilan et perspectives, tenu 
en novembre dernier sur le thème « La 
machine humaine a ses limites », a per-

mis à quelque 350 militantes et militants de la 
CSN de mesurer les conséquences néfastes de 
l’accélération du travail et de partager leurs 
bons coups pour protéger leurs collègues 
de cette course à la productivité. Ainsi, une 
pléiade de conférenciers a guidé les discus-
sions et aidé à dégager des pistes de solution.

plus que jamais,  
les syndicats doivent agir
« Il faut s’impliquer, il faut mettre de la pres-
sion sur les employeurs, il faut créer des 
comités et négocier des clauses de convention 
collective », déclare Frédéric Gervais. Le 
président du Syndicat des travailleurs des 

Épiciers Unis Métro-Richelieu (FC-CSN) 
parle par expérience. Un système d’organi-
sation du travail basé sur une étude de temps 
et mouvements a été imposé à l’entrepôt 
flambant neuf de Laval. Le syndicat a dû 
mettre son pied à terre pour faire valoir 
l’intérêt des membres auprès du géant de 
l’alimentation, afin d’atténuer les effets de la 
nouvelle technologie instaurée pour accroître 
la productivité.

Nicole Vézina, professeure au Départe-
ment des sciences de l’activité physique de 
l’UQAM, confirme l’importance d’agir pour 
les syndicats. « Les représentants syndicaux 
sont les mieux placés pour repérer les cas 
d’intensification du travail, les décrire, les 
mettre en évidence et les apporter aux tables 
des comités paritaires. »

De son côté, le Syndicat national des travail-
leurs des pâtes et papiers d’Alma (FIM-CSN) 
connaissait une relation harmonieuse avec 
l’employeur en matière de santé et sécurité 
du travail, avant que Produits forestiers 
Résolu ne mette un frein à la collaboration 
syndicale patronale en 2010. « Avant, les gens 
étaient contents de travailler dans l’usine. 
Aujourd’hui, ils attendent leur retraite », 
observe le président du syndicat, Jean-Pierre 
Lebel, déçu de la tournure des événements 
dans son milieu de travail. « Mais je suis venu 
dire que, même si on a tout perdu à cet égard, 
ça vaut la peine d’établir un partenariat. »

conséquences sur la santé  
et la sécurité du travail
L’inertie devant des situations excessives 
d’intensification du travail peut s’avérer 
dévastatrice. Par exemple, l’effet des horaires 
atypiques et allongés vient s’ajouter aux dif-
ficultés de la conciliation famille-travail 
dans certains milieux. « On parle de troubles 
du sommeil et de l’alimentation, d’effets 
sur le cancer du sein et sur le diabète », 
affirme Mélanie Lefrançois, doctorante au 
programme interdisciplinaire en santé et 
société de l’UQAM.

Les incitations pour augmenter la 
cadence proviennent de partout. Le gouver-
nement impose l’austérité à ses employé-es, 
obligés de faire toujours plus avec moins. 
Dans le secteur privé, la mondialisation et 
la financiarisation de l’économie génèrent 
de fortes pressions sur les entreprises pour 
réduire les coûts et accroître le rendement. 
Ce sont des économies à très court terme qui 
engendrent des coûts humains importants 
à plus long terme.

Déjà, chaque année au Québec, il y a des 
dizaines de milliers de personnes accidentées 
et malades en raison du travail. Plus de 130 
personnes en meurent. L’intensification du 
travail pourrait augmenter ce bilan. « On perd 
notre vie à la gagner. Ça n’a pas de bon sens, 
pas plus que de se rendre malade à travailler. 
Nous avons le devoir d’agir », conclut Jean 
Lacharité, vice-président de la CSN. n

bilan et PerSPectiVeS 2015

la Machine hUMaine

par martin robert

L’intensification du travail et la précarité de l’emploi 
s’accentuent dans nos milieux de travail, tant dans le secteur 
public que dans le secteur privé, parfois au point de mettre  
en danger la santé et la sécurité des employé-es.

a ses limites
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l
e métier d’infirmière et d’infirmier 
auxiliaire est d’abord et avant tout 
un métier technique, qui se pratique 

inévitablement en équipe. « On travaille en 
étroite collaboration avec les infirmières 
et les infirmiers. Puisque nous sommes 
beaucoup plus souvent en contact direct 
avec les patients, nous sommes celles qui 
doivent être à l’affût du moindre changement. 
Avec les préposé-es aux bénéficiaires, nous 
sommes les mieux placées pour remarquer 
des détails importants », explique Géraldine. 
« Nous faisons aussi beaucoup d’opérations 

techniques. Que ce soit les pansements, les 
premières levées après une opération ou la 
manipulation des machines de réadaptation, 
tout ça est de notre ressort », précise-t-elle. 
Les infirmières auxiliaires administrent aussi 
tous les types de médicaments, sauf ceux qui 
sont donnés par voie intraveineuse. « On 
installe le matériel pour les intraveineuses, on 
fait les injections sous-cutanées, on effectue 
les prises de sang, on prend la pression ».  

le rôle des infirmières auxiliaires 
dans le réseau
Toujours actives, les infirmières auxiliaires 
sont au cœur de l’action. Entre les patients 
et les infirmières, elles jouent un rôle pivot 

majeur. Sans elles, tout le travail tournerait 
au ralenti. Pourtant, il y a quelques années, 
la direction de l’Hôpital du Sacré-Cœur a 
jugé qu’elles ralentissaient les soins. « Il y 
a environ cinq ans, la direction a tassé les 
“inf-aux” de l’urgence. On disait que parce 
que nous ne pouvions pas prendre d’ordre 
verbal des médecins et qu’on ne pouvait 
pas annoter le dossier d’un patient, il fal-
lait nous remplacer par des infirmières qui, 
elles, pouvaient effectuer ces tâches. Ce qui 
fait qu’aujourd’hui nous ne sommes plus 
présentes sur le plancher de l’urgence. Tout 
le travail est maintenant effectué par des 
infirmières, ce qui a occasionné toute une 
réorganisation du travail. C’est bien triste que 
la reconnaissance de notre profession doive 
demeurer une lutte de tous les instants », 
déplore Géraldine. 

relation avec le patient 
Quand on est infirmière auxiliaire en chirur-
gie-orthopédie, le temps passé avec le patient 
est très court, maximum trois ou quatre 
jours. « On a peu de temps pour tisser des 
liens profonds. Ça dépend toujours du tem-
pérament des personnes. Certaines sont 
attachantes et, rapidement, on développe de 
l’affection pour elles. D’autres fois, ça reste de 
l’ordre professionnel uniquement. Mais peu 
importe si la personne est attachante ou pas, 
j’aime toujours mes patients. J’adore surtout 
communiquer, échanger avec eux. J’aime voir 
des résultats encourageants, j’aime les voir 
prendre du mieux », explique l’infirmière 
auxiliaire. 

expertise acquise
Avec 10 ans d’expérience, Géraldine Dumé 
peut affirmer aujourd’hui qu’elle a confiance 
en elle. C’est d’ailleurs le premier conseil 
qu’elle donne aux nouvelles et aux nouveaux. 
« Je leur dis souvent, ayez confiance en vous. 
N’ayez pas peur de poser vos questions, 
n’ayez pas peur d’avoir l’air ridicule ». La 
mise à jour des compétences est aussi pri-
mordiale selon Géraldine. « Il faut suivre 
les formations disponibles, même si elles 
ne sont pas obligatoires. Aujourd’hui, si j’ai 
confiance en moi, c’est aussi beaucoup parce 
que j’ai fait partie de l’équipe volante. Ça m’a 
permis de toucher à tous les départements 
de l’hôpital et d’acquérir une expertise que 
je n’aurais pas eue autrement. Je suggère aux 
nouvelles “inf-aux” de travailler sur l’équipe 
volante. Et savoir qu’on est capable de tou-
cher à tout, ça, c’est bon pour la confiance 
en soi ! » n

par noémi desrochers
photos :  m i c h e l g ir o u x

Géraldine Dumé est infirmière auxiliaire depuis 10 ans  
à l’Hôpital du Sacré-Cœur de Montréal. D’abord membre de 
l’équipe volante, où elle a exercé dans tous les départements  
de l’hôpital, puis à l’urgence. Depuis quatre ans, elle travaille 
exclusivement en chirurgie-orthopédie.

infirmière auxiliaire

Un métier aU centre

De toUt

Portraits
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«J
’aime mon travail. C’est varié, même 
si ça consiste principalement en un 
objectif : trouver le meilleur produit, 

au meilleur coût. Concrètement, j’achète le 
matériel dont les personnes soignantes ont 
besoin pour faire leur travail », explique- 
t-elle. Bien qu’elle ne soit pas en contact direct 
avec le patient, Barbara voit aisément le lien 
entre son travail, les patients et les usagers. 
« C’est simple, si je ne suis pas là, il n’y a pas 
de seringues. S’il n’y a pas de seringues, il n’y 
a pas de prises de sang ni d’administration 
de médicament. Bref, on ne soigne pas. » Elle 
compare le réseau de la santé et des services 
sociaux à une grosse voiture de course : le 
personnel de bureau, les techniciens et les 
professionnels de l’administration repré-
sentent les stands de ravitaillement. « Sans 
carburant, rien n’avance », note Barbara. 

Barbara Poirier est technicienne en 
administration depuis une décennie. Au 
fil des années, sa fierté d’appartenir à cette 
catégorie d’emploi s’est confirmée. Ce désir 
de partager cette fierté l’a menée, il y a cinq 
ans, à devenir présidente de son syndicat. « Je 
veux que mes membres se rendent compte à 
quel point elles sont essentielles. La proximité 
avec les patrons les plaçant souvent dans une 
position inconfortable, il faut un syndicat 
fort, bien structuré et qui fait partie de la 
solution. Quand j’ai commencé au syndicat, 
les gens étaient gênés de faire appel à nous. 
Aujourd’hui, c’est tout le contraire. »

prendre les choses en main
C’est aussi cette fierté qui a mené Barbara 
Poirier à mettre sur pied un projet audacieux 
qui allait permettre à « ses filles », comme elle 
les appelle, d’améliorer leur sort.

« Pour passer de la classe 3 à la classe 2 ou  
de la classe 2 à la classe 1, il faut passer des 
tests. Une partie de ces examens sert à évaluer 

la maîtrise du français et c’est cela qui empê-
chait des filles de bien réussir leurs tests. » 
Après avoir contesté ces résultats à plusieurs 
reprises, en expliquant lors des CRT que 
cette lacune en français n’empêchait pas les 
employé-es de bien faire leur travail, Barbara 
Poirier a eu l’idée de mettre sur pied une 
formation. « Il fallait trouver une solution, 
car les plus anciennes n’étaient pas capables 
d’améliorer leurs conditions de travail. Seules 
les plus jeunes réussissaient à obtenir de meil-
leurs classements. L’ancienneté ne comptait 
plus. J’ai dit à l’employeur “je vais les former 
et toi tu vas faire repasser les examens à celles 
qui le souhaitent”. Il a dit oui. »

C’est ainsi qu’à l’automne 2014, à raison 
de deux midis par semaine, de soirs et de 
fins de semaine, plus de 80 personnes ont 
suivi la formation pendant neuf semaines.

Toutes ces soirées consacrées à la mise sur 
pied de la formation, à la correction des 
nombreux exercices par Barbara Poirier et 
ses collègues, mais surtout tous les efforts 
déployés par les employé-es qui ont suivi la 
formation, ont porté leurs fruits. « Sur les 
80 personnes qui ont suivi la formation, 95 % 
d’entre elles ont réussi », explique-t-elle en 
ajoutant qu’une nouvelle formation est en 
préparation. « Il y a encore du travail à faire ! »

Pour ce projet, Barbara Poirier s’est vue 
décerner l’une des prestigieuses bourses 
Fernand-Jolicoeur, soulignant ses fructueux 
efforts pour améliorer le sort de « ses filles ».

Les bourses Fernand-Jolicoeur de la CSN 
promeuvent et encouragent les efforts inves-
tis par les syndicats et les membres dans 
diverses activités de formation continue.

Bravo à Barbara Poirier et son équipe ! n

technicienne en adminiStration

DU carbUrant
« Si les techniciennes en administration n’étaient pas là, c’est tout le 
système de la santé et des services sociaux qui serait paralysé », lance sans 
complexe Barbara Poirier, technicienne en administration au secteur de 
l’approvisionnement au CISSS de Chaudière-Appalaches.

dans le réservoir

Portraits
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l
’avenir de la Société des alcools du 
Québec (SAQ) est actuellement en jeu, 
alors que le gouvernement examine la 

possibilité de revoir son monopole partiel 
sur les vins et spiritueux. Une telle transfor-
mation comporterait des risques à plusieurs 
niveaux. C’est pourquoi la CSN mène une 
campagne pour contrer l’éventuel déman-
tèlement de la société d’État, qui rapporte 
plus d’un milliard de dollars en dividendes 
à la société québécoise. 

L’an dernier, la présidente de la Commis-
sion de révision permanente des programmes 
du gouvernement du Québec, Lucienne 
Robillard, a remis en question la pertinence 
du modèle d’affaires de la SAQ et recom-
mandé de la mettre en concurrence avec le 
secteur privé, comme l’ont déjà fait d’autres 
provinces avec des résultats fort décevants. 

Par la suite, le président du Conseil du trésor, 
Martin Coiteux, semble avoir démontré son 
parti pris pour la privatisation en se disant 
ouvert à la libéralisation du marché des vins 
et spiritueux. 

« Les dés semblent donc pipés, car la com-
mission a refusé que le PDG de la SAQ se 
fasse entendre, tout en ignorant les études les 
plus récentes réalisées au Canada, rappelle 
Alexandre Joly, président du Syndicat des 
employé-es de magasins et de bureaux de la 
SAQ (SEMB–SAQ). La commission Robil-
lard est arrivée avec des conclusions bidon 
sur l’efficience de la SAQ en la comparant 
avec la LCBO, son équivalent ontarien. Non 
seulement elle a utilisé des données dépas-
sées, mais elle a comparé deux situations 
fort différentes. Elle n’a même pas considéré 
que la LCBO vend de gros volumes de bières 
commerciales, ce qui n’est pas le cas de la 
SAQ. Or, c’est beaucoup plus facile de vendre 
une caisse de bière qu’une bouteille de vin ».

plus productive
En réalité, la productivité et les ventes glo-
bales de la SAQ ont augmenté de façon 
importante au cours des dernières années 
et les frais administratifs sont passés de 25 %, 
en 2005, à moins de 19 % aujourd’hui, ce que 
la commission semble avoir délibérément 
occulté. Malgré tout, elle accuse la SAQ de 
manquer d’efficience, laissant entendre que 

Société des alcools du québec

par pierre-lUc bilode aU
photos :  c é d r i c m a r t in

un joyau à préserver

FRONTNOUVELLES
DU
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l
’attente d’un contrat pour la construc-
tion d’un ravitailleur pour la Marine 
royale canadienne a été interminable 

pour les 800 syndiqué-es CSN du chantier 
de Lévis, le plus important au Canada. Après 
16 mois, le contrat de transformation d’un 
porte-conteneurs de 20 000 tonnes en navire 
de ravitaillement, équipé d’un hôpital pour 
des missions humanitaires, a finalement 
été signé à la fin novembre par le nouveau 
gouvernement fédéral. Il était moins une 
pour plusieurs travailleurs et travailleuses.

« C’est une très bonne nouvelle pour nos 
membres, a réagi Raphaël Jobin, nouveau 
président du Syndicat des travailleurs du 
Chantier naval de Lauzon, affilié à la Fédé-
ration de l’industrie manufacturière (FIM-
CSN). Ça met fin à beaucoup d’inquiétude 
sur le chantier. On va enfin être assurés 
d’avoir du travail pour les 18 à 24 mois à 
venir. » Au printemps 2015, 234 employé-es 
avaient été mis à pied, faute de contrat. Envi-
ron 400 nouveaux emplois seront générés 
par ce nouveau contrat.

« Enfin !, s’est exclamée Ann Gingras, 
présidente du Conseil central de Québec 
Chaudière-Appalaches (CCQCA-CSN). C’est 
un juste retour des choses que l’octroi de ce 

contrat à la Davie, alors que les conserva-
teurs ont donné en 2011 plus de 33 milliards 
de dollars de contrats de la Marine royale 
canadienne aux seuls chantiers de Vancouver 
et de Halifax. »

« Le chantier naval de Lévis, qui compte 
190 années d’existence, peut aider à répondre 
aux multiples besoins de l’industrie maritime 
du Canada. Ce que l’on veut, c’est que le 
chantier ait voix au chapitre, tout comme les 
autres chantiers », renchérit Alain Lampron, 
président de la FIM-CSN.

Le contrat du ravitailleur suscite beau-
coup d’espoir, notamment parce que le nou-
veau gouvernement fédéral de Justin Trudeau 
a promis des investissements majeurs dans 
la Marine royale canadienne. Dans leur 
programme, les libéraux ont décrit ainsi 
le règne de neuf années des conservateurs : 
« La Marine royale canadienne se classe sous 
le Bangladesh en matière de capacité et ne 
peut plus être considérée comme une marine 
hauturière. » Parmi les besoins identifiés, 
on y note des « brise-glaces, des navires de 
ravitaillement, des navires de patrouille 
extracôtiers de l’Arctique, des navires de 
combat de surface, et autres ressources dont 
la marine a besoin ». n

le secteur privé ferait mieux que la société 
d’État. Le modèle de privatisation albertain 
est souvent évoqué pour faire miroiter, à tort, 
des économies sur le prix et sur la diversité 
des vins offerts. Mais la seule étude retenue 
par la commission Robillard a été réalisée il y 
a 20 ans, soit quelques mois après la privati-
sation, alors que les plus récentes analyses qui 
démontrent que la privatisation a fait croître 
les prix à un rythme deux fois plus élevé 
qu’au Québec ont été ignorées. La CSN et le 
SEMB–SAQ ont d’ailleurs produit une vidéo 
qui démonte pièce par pièce l’argumentaire 
appuyant la privatisation de la vente d’alcool 
en Alberta (www.viméo/lacsn/saq-alberta).

La présidente du Syndicat du person-
nel technique et professionnel de la SAQ, 
Sandrine Thériault, souligne que le modèle 
privilégié par le gouvernement Couillard 
est celui de la Colombie-Britannique, où 
cohabitent maintenant le privé et le public. 
« Là-bas, au privé, les prix de l’alcool ont 
augmenté en moyenne de 10 % à 15 %. Mais 
en plus, le gouvernement subit une baisse 
de revenus annuels qu’il doit combler en 
augmentant les taxes. Il n’y a donc aucune 
logique à suivre cette formule. » 

De son côté, le président de la CSN, 
Jacques Létourneau, rappelle que la SAQ est 
largement reconnue pour l’excellence de ses 
pratiques commerciales. « L’offre de produits 
de la SAQ est l’une des plus importantes au 
monde et l’on trouve des produits de qualité 
dans toutes les régions de la province, pas 
seulement dans les grands centres. De plus, 
il ne faut pas oublier toute l’expertise qu’elle 
a développée au fil des années et la qualité 
des services qui y sont offerts. » La SAQ n’a 
pas à rougir d’être aussi performante ! n

chantier naval de lévis

par fr ançois forget
photo :  pa s c a l r at t h é

Nouveau contrat  
de 700 millions de dollars

01 les employé-es de la saq sont formés 
pour être en mesure de prodiguer des 
conseils judicieux à la clientèle.

02 la saq a mis sur pied un laboratoire 
reconnu mondialement afin de s’assurer 
de la qualité des produits qu’elle offre.
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c
’est un des secteurs de travail parmi 
les plus négligés du Québec : il est 
constitué d’une majorité de femmes 

dont la rémunération dépasse à peine le 
salaire minimum. Qu’elles soient prépo-
sées aux bénéficiaires ou à l’entretien, infir-
mières auxiliaires ou cuisinières, leur travail 
manque grandement de reconnaissance. 
Pourtant, la société québécoise ne peut se 
passer des services de ces travailleuses et ces 
travailleurs qui prennent soin des aîné-es.

La plupart de ces centres appartien nent à 
de puissants groupes nommés Cogir, Chart-
well, Résidences Soleil, Groupe Sélec tion, ou 
à de riches propriétaires indé pendants. Grâce 
au lucratif marché de l’hébergement des 
personnes âgées au Québec, plusieurs d’entre 
eux empochent des profits mirobolants. 

david contre goliath 
Pour tenter d’améliorer leur sort et tenir 
tête à ces hommes d’affaires pugnaces, voire 
véreux, comme on l’a vu récemment, les 
travailleuses et les travailleurs de 43 accré-
ditations de centres d’hébergement privés 
affiliés à la Fédération de la santé et des 
services sociaux (FSSS-CSN) ont annoncé 
en mai dernier leur participation à une 
négociation coordonnée à travers le Qué-
bec. « Nous demandons une augmentation 
de 1,50 $ l’heure sur trois ans, la formation 
systématique des employé-es, la création d’un 
comité de relations de travail fonctionnel et 
une date d’échéance de convention, soit le 
31 mars 2018. L’atteinte de ces objectifs aura 
un impact direct sur les conditions de vie 
des aîné-es ; le personnel sera mieux formé 
et restera en poste plus longtemps en raison 
de meilleures conditions », explique Nadine 
Lambert, vice-présidente de la FSSS-CSN. 

la villa saint-alexis donne le ton
C’est dans ce rude contexte de négociations 
que 30 travailleuses de l’accréditation de la 
Villa Saint-Alexis du Saguenay ont déclenché 
une grève générale illimitée, le 14 novembre 
dernier. « Cajétan Bouchard, leur employeur, 
veut que les employé-es sacrifient cinq congés 

personnels en contrepartie de leur augmen-
tation salariale », s’indigne Danielle Lemire 
qui a œuvré longtemps à la Villa avant de 
devenir représentante du secteur des centres 
d’hébergement privés à la FSSS-CSN. 

L’ancienne cuisinière dresse un portrait 
bien peu reluisant du contexte de travail 
dans cette résidence. « L’employeur se fiche 
éperdument de la convention collective : il 
engage des personnes qu’il ne prend pas la 
peine de former, il les prive des deux jours 
d’initiation prévus à la convention, il omet 
d’afficher des postes et en crée d’autres de 
toutes pièces, à temps partiel bien sûr, il fait 
exécuter des travaux aux employées sans 
respecter les descriptions de tâches exis-
tantes, et j’en passe ! », s’exclame Danielle 
Lemire. Elle ajoute qu’après avoir congédié le 
préposé à l’entretien, l’employeur demandait 
à des salariées d’exécuter des tâches que le 
préposé aurait normalement dû accomplir. 
Il lui arrive aussi de confier à la buandière 
ou à l’infirmière la responsabilité d’aller 
servir les repas du midi. Si une résidente 
ou un résident requiert des soins pendant 
ce temps, l’infirmière doit quitter la salle 
à manger pour se rendre au chevet de la 
personne malade. « Mais qui en subit les 
contrecoups ? Les résidents, les préposées, 
tout le monde », lance-t-elle, exaspérée. 

L’été dernier, 42 personnes embauchées 
à la Villa Saint-Alexis ont finalement décidé 

de quitter la résidence pour aller travail-
ler ailleurs. « Ce roulement de personnel 
occasionne bien des dépenses inutiles à 
l’employeur, poursuit Danielle Lemire. Or, 
il a lui-même admis en comité de relations 
de travail que ses employé-es ne restent pas 
en raison des salaires trop bas. Qu’attend-il 
pour favoriser leur rétention et s’éviter tous 
ces frais ? »

benoîte congolo 
Une préposée aux bénéficiaires 
dévouée corps et âme
« Ce travail est tellement exigeant qu’on 
ne peut l’accomplir sans vraiment aimer 
les personnes âgées », affirme pour sa part 
Benoîte Congolo qui travaille depuis cinq 
ans dans une résidence de Laval comptant 
quelque 600 résidentes et résidents. » 

La préposée aux bénéficiaires, qui a tous 
les jours à sa charge entre 9 et 10 aîné-es, 
commence le matin à 6 h 30 et termine à 15 h. 
Elle réveille d’abord les résidents, donne le 

par ariane gagné

royaume de l’exploitation éhontée
centres d’hébergement privés pour aîné-es

danielle lemire, représen tante sortante  
du secteur des centres d’hébergement privés 
et gilles gagné, représentant du secteur 
nouvellement élu.
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bain à certains d’entre eux et s’occupe des 
autres bains en après-midi. Après les avoir 
aidés à s’habiller, elle accompagne tout ce beau 
monde à la cuisine pour le petit déjeuner. À sa 
pause du midi, elle doit faire vite pour manger, 
puisqu’elle remplace la préposée à l’accueil.

La résidence où Benoîte travaille est 
classée semi-autonome, mais elle garde 
pendant une certaine période les résidents 
dont l’état s’aggrave et devient de plus en 
plus lourd au fil des ans — Alzheimer, Par-
kinson, démence. « Nous devons bien sûr 
veiller sur ces personnes le temps qu’elles 
obtiennent une place dans des centres spé-
cialisés », explique-t-elle. Cette situation 
exige beaucoup d’énergie supplémentaire 
pour les travailleuses. 

Malgré tout, Benoîte est l’une des chan-
ceuses qui ont pu bénéficier d’une formation 
offerte aux travailleuses et travailleurs, et ce, 
sans frais pour les propriétaires, par l’entre-
mise de Formarez, une mutuelle de formation 
à laquelle siège la FSSS-CSN. Celle-ci permet 
notamment aux préposées de mettre à jour 
leurs connaissances, leurs techniques de 
travail et leurs manières d’agir avec les per-
sonnes âgées. « On y a appris, par exemple, 
quelles sont les bonnes positions à adop-
ter pour donner les bains. C’est important 
parce qu’on peut se blesser très facilement. » 
Malheureusement, malgré le coût nul pour 
eux, plusieurs employeurs refusent à leurs 
employé-es l’accès à cette mutuelle.

christiane bissonnette 
Une préposée à l’entretien 
courageuse
Christiane Bissonnette, préposée à l’entretien 
ménager et déléguée syndicale dans une 
résidence de Québec, ne chômait pas avant 
d’être congédiée par son employeur. Chaque 
semaine, elle devait s’occuper de 68 chambres. 
« Les préposé-es n’ont pas le temps de déplacer 
les meubles ou de ramasser ce qui traîne », 
explique-t-elle. Des surplus peuvent aussi 
s’ajouter à leur charge de travail déjà bien 
remplie. Lorsque la gastro sévit, par exemple, 
les préposé-es à l’entretien doivent aussi pro-
céder à de vastes opérations de désinfection. 

Christiane Bissonnette a été remerciée 
à la suite de la plainte d’un résident qui dit 
avoir trouvé des graines sur le couvre-lit et le 
plancher de sa chambre. « L’employeur saisit 
tous les prétextes possibles afin de prendre 
en défaut les employé-es et de sanctionner 
sévèrement celles et ceux qui militent un 
peu trop dans le syndicat », explique Gilles 
Gagné, le président du syndicat de la région. 
« Le cas de Christiane ressemble beaucoup à 
un congédiement pour activités syndicales et 
nous avons déposé une plainte à cet effet. »

sylvie meunier 
Une cuisinière persévérante
Sylvie travaille comme cuisinière quatre 
jours par semaine, de 7 h à 18 h, et doit prépa-
rer quotidiennement 440 repas aux résidents. 

Mais avant même de s’attaquer aux menus, 
elle prépare la soupe, fait cuire les légumes, 
les coupe, les pile et les divise selon les dépar-
tements. L’assistante de Sylvie arrive à 9 h. 
À midi, elle s’absente pour aller servir les 
résidents à la salle à manger. Elle doit aussi 
préparer de la purée en grande quantité, ce 
qui lui prend au moins une heure. Et puis il 
lui faut laver la vaisselle, défaire les boîtes, 
préparer les desserts pour le lendemain. La 
charge est énorme. Sylvie est pour sa part 
très souvent interrompue dans le cours de 
son travail. « On peut soudainement me 
demander de préparer des muffins en plus 
du reste. Le jeudi, je dois m’occuper des 
commandes. On n’arrête pas de courir. »

L’accréditation de la résidence où elle 
travaille aujourd’hui n’a pas joint la négocia-
tion coordonnée. « Les dates ne coïncidaient 
pas, mais je souhaite que nous participions 
à celle de 2018. La négo coordonnée permet 
d’obtenir des gains bien supérieurs à ce qu’on 
peut aller chercher de façon isolée et d’en 
faire bénéficier le plus grand nombre. Moi 
j’y crois à ce concept », renchérit-elle.

Bien d’autres exemples pourraient être 
cités pour décrire les conditions de travail 
qui existent dans bon nombre de centres 
d’hébergement privés du Québec. Mais on 
peut d’ores et déjà conclure à l’état lamen-
table des conditions dans lesquelles exercent 
les travailleuses et les travailleurs de ce sec-
teur. Les choses doivent changer, ça urge. n
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l
e projet de loi 57 aura le mérite de 
contribuer à l’instauration ou à la 
préservation des régimes de retraite à 

prestations déterminées dans tous les milieux 
de travail. Mais, bien qu’il aidera à assurer 
une retraite décente à l’ensemble des travail-
leuses et des travailleurs du Québec, bien du 
travail reste à accomplir.

Francine Lévesque, vice-présidente de 
la CSN, est soulagée du déroulement de la 
démarche, alors que la manière de faire du 
ministre Moreau lors de l’élaboration du 
projet de loi 3 sur les régimes de retraite 
du secteur municipal avait été dénoncée de 
toutes parts. « Il avait ignoré les solutions 
que nous avions proposées pour les régimes 
en réelle difficulté. Cette fois-ci, les travaux 
dirigés par Sam Hamad se sont déroulés 
dans la collaboration. Le gouvernement a 
laissé les représentants des travailleurs et des 
employeurs trouver eux-mêmes un terrain 
d’entente », souligne-t-elle. 

la csn a été entendue
Le projet de loi 57 actuellement à l’étude 
permettra de sécuriser les prestations et le 
versement des rentes promises sans com-
promettre la survie des régimes ou priver 
les prochaines générations de travailleurs 
d’un régime de retraite adéquat. L’abandon 
du financement sur la base de la solvabi-
lité des régimes et la création d’un fonds 
de stabilisation, qui variera en fonction 
du niveau de risque des placements dans 
chacun d’eux, garantiront une plus grande 
stabilité financière des régimes. La CSN 
est par ailleurs demeurée intraitable sur la 
question de la restructuration des régimes et 
des réductions des droits des retraité-es. « Il 
n’était pas envisageable pour nous de laisser 
le gouvernement s’attaquer à leurs acquis », 
souligne Francine Lévesque.

Le résultat positif de ce travail de concer-
tation auquel la CSN a participé activement 
en tant que membre du Comité consultatif 
du travail et de la main-d’œuvre doit ser-
vir de modèle pour une consultation plus 
élargie sur les façons d’améliorer la sécu-

rité de revenus de tous les retraité-es. « Les 
problèmes des véhicules de retraite québé-
cois sont encore nombreux, ajoute Fran-
cine Lévesque. Les employeurs doivent être 
invités à entreprendre rapidement d’autres 
réformes afin de permettre à tous les travail-
leurs et travailleuses d’accumuler un revenu 
adéquat pour assurer leurs vieux jours. La 
CSN a d’ailleurs demandé au gouvernement 
d’organiser un forum sur l’accès au régime 
de retraite pour tous. »

corriger les lacunes de la loi 15 
La CSN souhaite en outre que le gouverne-
ment examine la possibilité de mettre sur 
pied des consultations semblables à celles 
qui ont eu cours dans le secteur privé afin de 
revoir certains aspects de la loi 15. Car même 
s’il a adopté quelques amendements au projet 
de loi 3, la loi 15 qui en découle est toujours 
inapplicable et ne permettra pas d’assurer la 
pérennité des régimes visés. « L’échéance du 
1er février 2016 est à nos portes et l’incertitude 
totale règne toujours quant à l’interprétation 
de cette loi : aucune entente formelle n’a été 
conclue ! Il y a là un véritable problème », 
note Francine Lévesque.

Des sommes importantes sont actuelle-
ment dépensées tant par les syndicats que 
par les villes pour essayer de comprendre 
cette loi 15 qui contient de nombreuses zones 
d’ombre. De petits régimes tomberont à nou-
veau dans le rouge puisque les frais générés 
par ces démarches dépassent le montant des 
concessions exigées pour effacer leur déficit. 
La CSN enjoint le ministre Moreau de tout 
mettre en œuvre pour remanier la loi 15 en 
collaboration avec les parties. Il n’est jamais 
trop tard pour bien faire ses devoirs. n

les syndicats visés par la loi se verront 

prochainement offrir une séance d’information 

par l’actuaire de la csn, nathalie Joncas.

financement des régimes de retraite

Le projet de loi 57, un modèle à suivre

par ariane gagné
photo :  c l é m e n t a l l a r d

en tant que membre du comité consultatif  
du travail et de la main-d’œuvre (cctM),  
la csn a pris une part active aux travaux du 
sous-comité sur les régimes de retraite  
à prestations déterminées dans le secteur 
privé, mis sur pied par sam hamad,  
ministre du travail.
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u cœur de cette usine, il existe 
aujourd’hui une poignée de tra-
vailleurs qui ont gagné haut la 

main le pari de la syndicalisation. En 
novembre 2013, les vingt-cinq électro-
mécaniciens responsables de l’entretien 
des équipements de l’usine sont parvenus à 
mettre sur pied le Syndicat des employé-es 
de Salade Etcetera-CSN. Un an plus tard, 
à force de détermination et de solidarité, 
ils signaient leur première convention 
collective. Et pas n’importe laquelle. 

Un contrat de travail, adopté à l’una-
nimité. Du jour au lendemain, les salaires 
ont grimpé, de parfois jusqu’à sept dollars 
l’heure : « Il y a des gens dont le salaire a 
augmenté de 16 000 dollars par année, 
d’une traite », indique le président du syn-
dicat, Mathieu Leblanc. Les employé-es 
ont gagné de nouveaux jours fériés, une 
semaine de congé, des libérations syndi-
cales, des heures supplémentaires volon-
taires et de nouveaux horaires de travail. 

Peu de temps après la signature de ce 
premier contrat de travail et pour éviter à 
tout prix la syndicalisation des quatre cents 
autres travailleurs de l’usine, l’employeur 
s’est empressé d’améliorer aussi les condi-
tions des employé-es non syndiqués. 

des gains appréciables pour tous
Mathieu Leblanc est formel : « Quatre-
vingts pour cent de ce que nous avons 
obtenu, ils l’ont donné aux autres tra-
vailleurs réguliers. Ils ont amélioré les 
conditions de tout le monde, de peur que 
le syndicat rentre partout dans l’usine. Ils 
leur ont donné une mini-convention, un 
petit livret de quatre pages. Les salaires de 
certains opérateurs ont augmenté de cinq 

dollars l’heure, en plus des vacances, du 
taux et demi et des jours fériés. L’arrivée 
d’un syndicat a amélioré le sort de tout le 
monde, c’est certain. Malheureusement, les 
travailleurs non syndiqués ne se rendent 
pas tous compte que c’est grâce à nous 
qu’ils sont maintenant mieux traités. »

de meilleures relations de travail
Selon le secrétaire-trésorier du syndicat, 
Michel Imbeault, l’existence d’une conven-
tion facilite aussi les relations de travail. 
« C’est un succès, on est heureux de notre 
convention, les membres aussi, il n’y a 
aucun doute là-dessus. La solidarité est 
bonne et l’employeur a compris qu’il est 
préférable d’aller dans le sens de la conven-

tion. Ça aide à régler des conflits, tout le 
monde sait à quoi s’en tenir. »

Rêvent-ils de syndiquer leurs 400 col-
lègues non syndiqués ? « Non, répond le 
président Mathieu Leblanc. On ne travaille 
pas pour ça. Ici, le roulement de personnel 
est énorme chez les non-syndiqué-es. Pour 
l’instant, les employés d’entretien, ça nous 
suffit. Nous avons fait ce que avions à faire 
dans chaque département. »

La mobilisation et la solidarité ont 
porté leurs fruits, les syndiqués misent 
maintenant sur la prochaine négociation 
pour rendre leurs conditions de travail 
meilleures. Les défis ne manquent pas. 
Chose certaine, les électromécaniciens ne 
se laisseront pas « raconter des salades ». n

Se syndiquer

à saint-patrice-de-sherrington, petite municipalité de la Montérégie, la salade fait vivre des 
centaines de travailleurs. l’usine salade etcetera ! emploie aujourd’hui plus de 400 personnes, 
en majorité des travailleurs étrangers venant surtout du Guatemala. ici, on lave et on emballe 

la laitue qui sera distribuée partout en amérique du nord.

par denis gUénet te

salade etcetera
des conditions bien relevées

mathieu leblanc, président du syndicat des employé-es de salada etcetera-csn et michel 
imbeault, secrétaire-trésorier.
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À nous de jouer ! Appel aux indignés de cette terre 
Stéphane Hessel, Autrement, 2013, 171 pages

plus de compassion, pour plus de paix

À LA LIBRAIRIE

Le 10 décembre de chaque 
année nous rappelle l’adoption 
de la Déclaration universelle 
des droits de l’homme. C’était 
en 1948, au lendemain de la 
Deuxième Guerre mondiale. 
Ce texte représentait le pre-
mier fruit des trois années 
de travail qui avaient suivi la 
création des Nations unies. 
un certain stéphane hessel, 
qui venait d’y faire son entrée 
en tant que diplomate fran-
çais, était présent ce jour-là. 
Dès lors, il n’aura de cesse de lutter à sa 
manière pour l’avancement des droits de 
la personne.

À nous de jouer ! est le dernier texte 
d’une série qui a débuté en 2010 avec Indi-
gnez-vous !, qui connut un succès fulgurant 
en pleine crise financière mondiale, suivi 
de Engagez-vous ! Le dernier opuscule de 
hessel nous appelle à poursuivre la lutte 
pour un monde plus solidaire, égalitaire, 
pacifique et plus respectueux des droits de 
la personne. son message porte toujours 
sur des enjeux graves de l’heure : inégalités 
sociales et surexploitation des ressources 
de la terre, néolibéralisme sauvage et poli-
tiques d’austérité, instrumentalisation de 

la peur qu’engendre le terro-
risme, etc.

Par-delà des constats, 
l’auteur nous incite à réflé-
chir à notre responsabilité 
face à la pratique citoyenne 
au sein de nos démocraties. 
Pour lui, la pertinence de 
nos institutions n’est pas en 
cause ; notre indignation et 
l’engagement qui en découle 
doivent cependant converger 
vers une réforme globale de la 
pensée. L’élément nouveau de 

son discours réside dans le mot compas-
sion, sans laquelle, dit-il, l’être humain ne 
peut plus penser évoluer sur notre planète, 
car « seule la compassion (…) encourage 
la solidarité entre les peuples » et les 
individus. Plus de compassion, pour plus 
de dialogue, de compréhension et de paix. 

hessel a le mot simple et juste, telle-
ment qu’on dirait qu’il parle à chacun de 
nous. ses écrits sont un baume sur les 
blessures du monde, mais aussi une invi-
tation, par notre engagement, à utiliser 
« les forces solidaires de l’humanité » afin 
de penser le monde autrement. 

stéphane hessel s’est éteint à l’âge de 
95 ans, le 26 février 2013. c. r.

r éunis en congrès en novembre dernier, 
les membres de la Fédération nationale 

des communications (FNC-CSN) ont élu 
une nouvelle présidente. Après avoir occupé 
le poste de secrétaire générale pendant trois 
ans, Pascale St-Onge pilotera désormais la 
fédération, avec enthousiasme.

« C’est un grand plaisir pour moi d’avoir 
été élue à la présidence de cette fédération 
qui représente des travailleuses et des tra-
vailleurs assidus et dévoués dans le milieu 
des médias et de la culture. Il y a urgence 
d’agir et mon mandat va s’inscrire dans la 
continuité : nous devons améliorer les condi-
tions de travail, notamment des journalistes 
indépendants, et nous devons décrocher du 
financement supplémentaire dans l’industrie 
culturelle, surtout pour les musées », rappelle 
la nouvelle présidente. Le président sortant, 
Pierre Roger, demeure fortement impliqué 
et épaulera Mme St-Onge en cumulant les 
rôles de secrétaire général et de trésorier.

en action dans un monde  
en mutation
Le congrès s’est déroulé sur le thème « En 
action dans un monde en mutation ». L’évé-
nement a permis de présenter différents 
enjeux de l’industrie, notamment grâce aux 
conférences d’Alain Saulnier, ex-journaliste 
et professeur à l’Université de Montréal, et de 
Miriam Fahmy, chroniqueuse indépendante. 
De plus, le congrès a accueilli le nouveau 
Syndicat des communications de Radio-
Canada, composé de 3200 membres depuis 
le vote d’allégeance de l’été dernier. m. r.

hôtel-Motel la caravelle

Grève générale illimitée
c onditions de travail sous les normes minimales, relations de travail très difficiles 

et uniquement en anglais, congédiements arbitraires, injonction et ordonnances 

qui limitent leur droit de manifester et briseurs de grève sur leur milieu de travail : 

les membres du syndicat des travailleuses et des travailleurs de l’hôtel-motel la 

caravelle–csN font face à un des pires employeurs de Baie-comeau. ils ont toutefois 

décidé de lutter afin d’obtenir le respect auquel ils ont droit et la csN met tout en 

œuvre pour qu’ils obtiennent leur première convention collective. les travailleuses 

et les travailleurs sont en grève générale illimitée depuis le 27 octobre 2015. m. p.

FéDération nationale  
Des coMMUnications-csn

De nouveaux 
défis pour 
une nouvelle 
présidente
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i
l y a un an, le ministre de la Santé et 
des Services sociaux annonçait l’inter-
ruption des projets de construction 

autofinancés de deux nouvelles buande-
ries publiques du réseau de la santé. Le 
ministre Barrette voulait alors évaluer la 
possibilité du recours au privé pour leur 
financement. Les deux buanderies, bien 
implantées dans leur région — Partagec à 
Québec et Lavérendière dans Lanaudière, 
avaient pourtant reçu toutes les autori-
sations nécessaires pour aller de l’avant 
avec leur projet. 

Depuis l’automne 2014, la CSN a démon-
tré à de multiples reprises qu’aucun argu-
ment ne justifie la privatisation des services 
de buanderie publics. Pertes fiscales reliées 
aux salaires moindres offerts dans le sec-
teur privé, perte d’expertise dans le réseau, 
perte de plus de 200 emplois de qualité, 
contrats commerciaux opaques et déficit 
démocratique pour les partenaires, autant 
d’éléments qui devraient convaincre le 
ministre de reculer.

Le 22 octobre dernier, les salarié-es des deux 
buanderies se sont réunis devant l’Assemblée 
nationale afin de scander leur opposition à 
la privatisation de leur établissement. Cette 
manifestation s’inscrivait dans une longue 
campagne de sensibilisation et de mobilisa-
tion visant à démontrer au ministre que le 
recours au privé serait un choix mal avisé. 
Pétition de plusieurs milliers de signatures, 
sorties publiques, manifestations régionales : 
la CSN, la FSSS-CSN et les salarié-es de 
Partagec et de Lavérendière sont demeurés 
solidaires face à la menace de privatisation. 
Pour eux, c’est l’ensemble des services auxi-
liaires rendus dans la santé et les services 
sociaux qui sont menacés.

Le ministre Barrette devait rendre sa 
décision en novembre 2015. Au moment 
d’aller sous presse, il tardait encore à l’an-
noncer publiquement alors qu’il détenait 
depuis plusieurs semaines les rapports d’éva-
luation des soumissions du public et du privé. 
Le ministre ira-t-il de l’avant avec sa volonté 
de privatiser ces services publics ? J. a.-m.

n
o

r
M

a
n

D
 b

l
o

U
in

à la csn
BIENVENUE

1826
nouveaux syndiqué-es 

privatisation Des bUanDeries pUbliqUes

un pas vers le démantèlement  
de nos services publics

entre le 15 septembre et le 
1er décembre 2015, huit nouveaux 
syndicats (ou accréditations) 
représentant 126 salarié-es, et 1700 
salarié-es venant d’autres syndicats de 
radio-canada ont reçu la confirmation 
qu’ils se joignaient à la confédération 
des syndicats nationaux (csN).

a b i t i b i -t é m i s c a m i n g u e – 
n o r d - d u - q u é b e c
centre intégré de santé et de services 
sociaux de l’abitibi-témiscamingue
ressources intermédiaires et ressources 
de type familial (ri-rtF) 

c œ u r - d u - q u é b e c
ville de saint-élie-de-caxton
toutes et tous les salarié-es au sens  
du code du travail

c ô t e - n o r d
caisse d’économie desjardins des 
employés d’alcoa-manic-mccormick
salarié-es au service aux clients et 
entreprises, secrétaire de direction

l a n a u d i è r e
centre de santé du couvent
toutes et tous les salarié-es au sens  
du code du travail

m o n t é r é g i e
contact richelieu-yamaska
toutes et tous les salarié-es, excluant le 
directeur général, l’adjointe administrative 
et le superviseur clinique

g r a n d  m o n t r é a l 
cpe génies en herbe 
toutes et tous les salarié-es au sens  
du code du travail

cpe le jardin de la relève
toutes et tous les salarié-es au sens  
du code du travail

réseau admission (ticketmaster canada)
tous les assistants superviseurs

s y n d i c at  p r o v i n c i a l
société radio-canada
tout le personnel travaillant à la société 
radio-canada au québec et à moncton 
(Nouveau-Brunswick), à l’exclusion du per-
sonnel visé par d’autres certificats d’accré-
ditation, des réalisateurs, des superviseurs 
et du personnel qui lui est assimilé.

Fondée en 1921, la csN représente plus de 325 000 
travailleuses et travailleurs venant tant du secteur 
public que du secteur privé. r. d. d.

Prix PiErrE-VADEbONCœur 2015
Pour sa cinquième édition, le prix Pierre-Vadeboncœur a été 

remis à Aurélie Lanctôt, auteure d’un essai sur l’austérité, Les 

libéraux n’aiment pas les femmes, publié chez Lux éditeur. Ce 

prix créé par la CsN, et doté d’une bourse de 5000 $, récom-

pense un essai en sciences sociales ou un ouvrage portant 

sur un ou des aspects particuliers de la société québécoise. M
ic

h
e

l
 G

ir
o

U
x

l
o

U
is

e
 l

e
b

l
a

n
c



3 2 p e r s p e c t i v e s  c s n
j a N v i e r  2 0 1 6

ana maria Seifert
illustratioN :  lUc melanson

Santé et sécurité

le brUit en MilieU De travail

Une sitUation

p
our preuve, les résultats de deux 
importantes enquêtes québécoises1 
indiquent qu’entre 287 000 et 359 000 

travailleuses et travailleurs sont exposés à 
des niveaux de bruit trop élevés. D’ailleurs, 
le nombre de cas acceptés à la CSST pour une 
surdité professionnelle augmente sans cesse, 
de 1540 en 1997 il est passé à 4672 en 2012. 
Cette situation est inacceptable, puisque la 
surdité professionnelle est un réel handicap 
et diminue de façon irréversible la qualité de 
vie. Et pourtant elle peut être évitée !

les normes sur le bruit  
au québec : source de dommages 
La norme d’exposition au bruit est de 
90 décibels (A) (dBA) pour une exposition 
de huit heures. Pourtant, nous savons que 
l’exposition à un niveau de bruit de plus de 
85 dBA provoque une perte auditive perma-

nente chez 8 % des personnes ; cette propor-
tion grimpe à 22 % lorsque le niveau de bruit 
atteint 90 dBA et à 44 % pour 100 dBA2. 

Or, on constate que, comparativement 
aux autres provinces et à plusieurs pays (voir 
le tableau), le Québec fait piètre figure. La 

différence entre 85 et 90 dBA est énorme, 
puisqu’une augmentation de 3 dBA signifie 
que le niveau de bruit a doublé. 

Depuis longtemps, la CSN revendique un 
abaissement de la norme, mais notre action 
s’est butée à une opposition farouche de la 
part des employeurs. Cette impasse a attiré 
l’attention du Vérificateur général du Québec3 
qui, dans son dernier rapport, a fait part de sa 
préoccupation : « Les normes réglementaires 
en la matière n’ont pas changé depuis 1979. 
Pourtant, les connaissances à l’égard de 
l’exposition chronique au bruit ont évolué 
[…] Des discussions ont été répertoriées dans 
des documents d’un comité depuis 2005 sans 
pour autant mener à des positions claires 
quant à la nécessité ou non d’apporter des 
modifications à la réglementation actuelle. »

Ainsi, en ce qui a trait à l’élimination du 
danger à la source, nous constatons que peu 
d’efforts sont faits auprès des fabricants de 
machinerie et d’équipement, contrairement 
à ce qui se passe en Europe où l’on oblige ces 
derniers à réduire le bruit au niveau le plus 
bas possible. Tout au plus, au Canada, la 
« Déclaration des valeurs d’émission sonore 
des machines »4 permet aux acheteurs de 
choisir des machines moins bruyantes et 
aux fabricants de se conformer à la norme 
européenne. 

Cette situation ne peut plus durer. La CSN 
va poursuivre ses efforts pour l’adoption 
d’une norme décente sur le bruit. C’est une 
question de santé et de respect. n

1. Enquête québécoise sur la santé de la population et 
Enquête québécoise sur des conditions de travail, d’emploi, 
et de santé et de sécurité du travail, cité dans : « inspq : 
surdité professionnelle : cas acceptés par la csst au qué-
bec ». Mise à jour 1997-2012.

2. american public health association et al, 2005. Pre-
venting occupational disease and injury, 2e édition, sec-
tion : hearing loss, noise induced, p. 223-231.

3. rapport du vérificateur général du québec à l’assem-
blée nationale, chapitre 4, p. 17, 2015. 

4. association canadienne de normalisation, norme 
csa Z107.58-15, 2015.

normes relatives aUx liMites 

d’exposition aU brUit 

 valeur  
lieux d’exposition  
 pour 8 h

québec . . . . . . . . . . . . . . . . . . 90 dBa
autres provinces  
canadiennes . . . . . . . . . . . . . 85 dBa
canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . 87 dBa
états-Unis . . . . . . . . . . . . . . . 90 dBa
Union européenne . . . . . . . . 87 dBa

Agresseur sournois dont les effets se manifestent peu à peu, le bruit est l’un des problèmes 

les plus fréquents dans les milieux de travail.

qUi ne peUt plUs dUrer
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m
ilitante passionnée, Emmanuelle-
Cynthia a décidé de s’impliquer 
dans son syndicat après avoir 

participé au premier Forum des femmes de 
la CSN–Construction en 2012. Son investis-
sement est total et se nourrit d’une soif infi-
nie d’apprendre. L’objectif d’Emmanuelle- 
Cynthia est simple : elle veut plus d’égalité 
et de justice pour les femmes du secteur de 
la construction. Tous les jours, elle les aide à 
lutter contre des préjugés tenaces en tentant 
de transformer la culture organisationnelle 
sur les chantiers. Rien de moins ! 

La militante relève aussi d’autres défis 
importants au quotidien : elle s’occupe de 
l’éducation de ses deux garçons âgés de 10 et 
17 ans et s’efforce de combattre le manque de 
confiance en elle tout en « faisant attention 
à son trop grand perfectionnisme dans le 
travail à réaliser ». À l’approche de ses 40 ans, 
elle est stimulée par les défis et mord dans 
la vie à pleines dents.

Avec l’appui de la présidente du Conseil 
central des Laurentides, Louise Jetté, elle 
a récemment été élue à la présidence du 
Syndicat régional de la CSN–Construction 

dans les Laurentides. C’est là une première 
pour une femme ! Elle doit donc se montrer 
proactive et exercer rapidement le leadership 
qui s’impose. Cette nouvelle fonction s’ajoute 
aux autres responsabilités qu’elle cumule 
dans le dossier de la condition féminine 
de son syndicat régional et au comité de la 
condition féminine du conseil central.

Lors de la première assemblée générale 
à laquelle elle participe comme présidente, 
un compagnon de travail lui lance : « Ah, 
t’es la nouvelle secrétaire! » Du tac au tac, 
elle lui répond : « Non, je suis ta présidente. 
J’espère que tu es content ! » Il se montre pour 
le moins surpris. Mais petit à petit, il apprend 
à travailler avec elle. Aujourd’hui, il l’appuie 
sans hésitation, tout comme l’ensemble des 
membres du comité exécutif et du syndicat. 

valeurs syndicales
Depuis toujours, les femmes doivent se battre 
pour faire leur place dans le secteur de la 
construction. Pourtant, elles détiennent 
la même formation que les hommes. 
Lorsqu’elles ont acquis leur carte de com-
pétence, comme on dit dans le milieu, elles 
sont tout aussi capables que leurs homologues 
masculins d’accomplir le travail. Malheureu-
sement, une majorité d’employeurs refusent 
encore de les embaucher « parce qu’elles sont 
des femmes ». Lorsqu’on aborde ce sujet, 
Emmanuelle-Cynthia s’enf lamme : « Sur 
chaque nouveau chantier, je me demande 
si je serai encore une fois la seule femme. Il 
est injuste que l’on nous refuse le droit de 
travailler. Au Québec, on considère que les 
femmes sont les égales des hommes. Ce n’est 
pas vrai dans la construction. Il faut que ça 
change. Ça presse ! » 

Elle insiste. « Les femmes dans notre sec-
teur doivent se soutenir, être solidaires, se 
faire confiance et former leur réseau. C’est 
très valorisant pour elles d’exercer un métier 
qu’elles aiment et de partager entre elles leurs 
expériences et leurs bons coups. » 

Emmanuel le-Cynthia espère voir 
les femmes grossir les rangs de la CSN–
Construction. « C’est une fédération intègre 
qui met concrètement en application les 
valeurs de justice, de solidarité et d’inté-
grité ». Ce sont ces mêmes valeurs qui ani-
ment la militante et la poussent à poursuivre 
son travail acharné pour permettre aux 
femmes de trouver enfin leur place dans 
le secteur. n

photo :  michel giroUx

marie-france benoît

condition féminine

csn-constrUction

Le dimanche 15 novembre 2015, il est presque 15 h. Nous allons 

mettre fin au deuxième Forum des femmes de la CSN–Construction. 

Après une très longue semaine de travail et de belles rencontres, 

la nouvelle présidente du Syndicat régional des Laurentides, 

Emmanuelle-Cynthia Foisy, accepte de nous rencontrer. Avec 

une lueur dans les yeux, elle parle de ses espoirs et des défis qui se 

présentent à elle. Portrait d’une militante inspirante

Une militante qUi n’a pas
FroiD aUx yeUx
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c
ette année, l’École de la relève syn-
dicale CSN a renouvelé son image et 
son contenu. Encore une fois, la for-

mation donnée et organisée par les membres 
du comité a remporté un franc succès, l’été 
dernier. Les deux sessions ont rassemblé plus 
de 50 participantes et participants qui ont 
été initiés aux bases du syndicalisme et aux 
valeurs de la CSN. Cet événement semble 
répondre à plusieurs enjeux soulevés par 
les jeunes tels que l’importance de les infor-
mer sur l’histoire du mouvement syndical 
ainsi que sur leur nécessaire mobilisation 
pour qu’ils puissent participer aux diverses 
instances syndicales et s’impliquer dans les 
structures syndicales. 

conciliation famille-travail-études
Tout en contribuant à une recherche sur la 
conciliation études-travail, le comité pré-
pare une activité sur la conciliation famille- 
travail-études en collaboration avec le comité 
national de la condition féminine. L’analyse 
qui a suivi l’enquête sur l’organisation du 
travail à la CSN et la revue de la littérature 
nous démontrent la nécessité d’approfondir 
cette notion pour ensuite sensibiliser les 
syndicats à cet enjeu. D’ailleurs, la CSN 
fait partie de la Coalition en conciliation 
famille-travail-études qui réclame l’adoption 
d’une loi-cadre. Celle-ci devrait obliger tous 
les milieux de travail et les établissements 
d’enseignement à réaliser une démarche 

assurant la prise en compte des besoins en 
cette matière. Les mesures de conciliation 
pourraient viser la réduction du temps de 
travail, l’ajout de congés pour obligations 
familiales, l’affi chage des horaires de travail 
au moins une semaine à l’avance, le droit de 
refuser de faire des heures supplémentaires 
et d’autres types de mesures comme un accès 
facilité aux services de garde éducatifs.

Un événement attendu
Le 6e Rassemblement des jeunes se tiendra à 
l’automne 2016. C’est lors d’une rencontre à 
laquelle participaient le 8 octobre dernier les 
représentants des comités jeunes régionaux 
et les responsables politiques du mouvement 
que les grandes orientations de l’événement 
ont été définies. Cette rencontre annuelle 
permettra de dégager des pistes d’action 
propres aux préoccupations des jeunes. 

des collaborations fructueuses
La consultation gouvernementale sur la 
nouvelle politique jeunesse, qui s’est tenue 
le 24 septembre, a été l’occasion de renforcer 
nos collaborations avec les autres groupes 
de jeunes progressistes, particulièrement 
ceux des autres organisations syndicales. 
D’ailleurs, les jeunes de ces organisations 
souhaitent inclure un volet jeunesse aux 
états généraux sur le syndicalisme projetés. 

Actif, présent dans le mouvement, mobi-
lisé et souhaitant fournir les meilleurs outils 
aux jeunes militants, le comité national des 
jeunes est présent sur Facebook et sur le web, 
il vous invite à le suivre de près. Ses repré-
sentantes et représentants participeront aux 
congrès des conseils centraux ce printemps, 
ce sera l’occasion de les rencontrer. n

les membres du comité national des jeunes csn 
souhaitent remercier chaleureusement mathieu 
lafleur qui nous quitte après quatre années au 
comité. merci, mathieu, pour ton implication, tu 
vas nous manquer !

mathieu lafleur
photo :  Jeannot lévesqUe

Jeunes

l’heUre est à l’action !
Depuis leur élection en septembre 2014, les nouveaux membres du comité national des jeunes CSN ont 

développé un plan d’action costaud incluant plusieurs volets, dont l’analyse de sujets qui touchent les jeunes, 

la représentation politique, l’information, la formation politique et l’organisation d’événements.
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l
a contestation du droit de grève par 
les employeurs a culminé lors de la 
Conférence internationale du Travail 

de 2012, au cœur de l’institution qui doit 
pourtant le garantir à l’échelle mondiale, 
soit l’Organisation internationale du Tra-
vail (OIT). 

Cette année-là, le rapport des experts de 
l’OIT sur l’application des normes a rappelé 
que le droit de grève fait partie intégrante 
de la liberté syndicale et qu’il découle de 
la convention (no 87) même si celle-ci ne le 
mentionne pas expressément. Mécontent 
de la position des experts, le groupe des 
employeurs a fait dérailler les travaux de la 
Commission d’application des normes qui n’a 
pas pu siéger. Cette question minait depuis 
lors le fonctionnement de l’OIT. 

Heureusement, en mars 2015, un com-
promis a été trouvé entre le groupe des 
employeurs et celui des travailleurs. Comme 

le note Luc Cortebeeck, représentant des 
travailleurs à l’OIT : « Nous avons trouvé un 
accord avec les employeurs qui reconnaissent 
le droit de grève au cas par cas. Les gouver-
nements de leur côté ont reconnu le droit 
de grève comme faisant partie de la liberté 
syndicale et étant nécessairement lié à la 
négociation collective. Et effectivement, le 
Comité de la liberté syndicale a de nouveau 
accepté unanimement des conclusions sur 
plusieurs cas de grève. »

des attaques au quotidien 
ailleurs dans le monde
Selon la Confédération syndicale interna-
tionale — dont la CSN est membre, dans 
environ 40 % des pays du monde, les droits 
fondamentaux du travail n’existent tout sim-
plement pas et ils ne sont pleinement protégés 
que dans 16 % des pays. Alors que l’on devrait 
s’attendre à ce que la situation s’améliore, elle 

se dégrade considérablement dans certains 
pays. Par exemple, en Grande-Bretagne, le 
Trade Union Bill déposé l’automne dernier 
propose une réforme du droit du travail 
qui portera notamment atteinte au droit de 
grève. On permettra l’embauche de briseurs 
de grève provenant d’agences. Dans les ser-
vices publics, 50 % des membres devront se 
présenter pour le vote de grève et plus de 
40 % des travailleurs pouvant voter, présents 
ou non, devront donner leur accord pour 
la grève. On exigera des syndicats qu’ils 
divulguent les moyens techniques qu’ils 
prévoient utiliser (haut-parleurs, blogues, 
médias sociaux, etc.). Les personnes res-
ponsables de la grève devront porter un 
brassard et avoir en main l’autorisation écrite 
de faire la grève, qu’ils devront montrer 
aux policiers, ou à toute autre personne qui 
demande « raisonnablement » d’y avoir accès, 
sous peine d’amende salée ou d’injonction 
mettant un terme à la mobilisation.

Au Québec et au Canada, nous faisons 
régulièrement l’expérience des nombreuses 
restrictions au droit de grève. Heureuse-
ment, la Cour suprême du Canada a rendu 
un jugement historique le 30 janvier 2015 
en reconnaissant le droit de grève comme 
outil essentiel d’un processus véritable de 
négociation et comme élément indispensable 
de la liberté d’association. Ceci étant, les 
gouvernements doivent justifier toute atteinte 
à ce droit. Comme l’affirme avec force la 
juge Abella : « La faculté des travailleurs 
de cesser collectivement le travail pendant 
la négociation d’une convention collective 
constitue donc — et a toujours constitué — le 
[traduction] “minimum irréductible” de 
la liberté d’association dans les relations de 
travail au Canada. »

Il s’agit sans conteste d’une victoire 
inestimable dans un contexte où ce droit 
est férocement attaqué un peu partout dans 
le monde. n

anne Pineau et nathalie guay
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à la DéFense

La liberté d’association, le droit à la négociation collective et  

le droit de grève sont les droits les plus précieux pour les travailleuses 

et les travailleurs. Or, au cours des dernières années, le droit de  

grève a été particulièrement attaqué par les employeurs  

et certains gouvernements.

dU droit de grève
Des mineurs de la filiale péruvienne 
du Groupe shougang (chine), en grève, 
manifestent devant le ministère du travail 
à lima, le 24 septembre 2015.
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